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Préface de SE, le Ministre de la Justice

C’est pour moi un réel plaisir et un agréable devoir que de préfacer le manuel de 
gestion du centre semi ouvert CARSEC pour l’accueil et la réinsertion sociale des 
enfants en conflit avec la loi.

Le présent manuel  traduit l’évolution du centre qui a désormais atteint sa vitesse de 
croisière en offrant à ses pensionnaires les services  requis par la loi pour faciliter 
leur réinsertion dans la société 

Comprenant 23 principes qui seront traduits scrupuleusement dans la réalité au 
profit des enfants en conflit avec la loi, le présent manuel est, sans aucun doute, 
un outil didactique de plus qui maximisera la réussite  des mesures alternatives à la 
détention des enfants placés sous main de justice.

En effet, de la définition de l’enfant  en conflit avec la loi  à celle des missions de la 
direction du centre en passant par tous les domaines qui balisent directement la ré-
cupération sociale de l’enfant , le manuel est  concret et exhaustif dans la démarche 
qui conduira à éviter la récidive.

Les procédures qu’il contient sont conformes aux principes de la justice juvénile ba-
sées sur la chariaa et qui sont servi par un personnel compétent animé par le souci 
de réinsérer les enfants.

Le manuel renforce la coopération de la Mauritanie en général et le Ministère de la 
Justice en particulier avec ses partenaires historiques dans le domaine de la justice 
des enfants notamment Terre des Hommes Italie qui a contribué à la mise en place 
du centre et à son accompagnement technique à travers une expertise efficace et 
adaptée.

Il met en exergue la vitalité de la coopération  adaptée de l’Union Européenne  dans le 
cadre de l’Etat de Droit  en général et  la justice des enfants en particulier qui trouve 
ainsi une expression éloquente, efficace et durable.

Pour ce faire, je remercie ces deux institutions  pour leur appui indéfectible à la 
justice  tout en souhaitant qu’il se prolonge pour offrir aux usagers du service de la 
justice  des enfants des prestations toujours de qualité.

J’adresse mes félicitation à la direction et au personnel du centre pour les efforts 
qu’ils accomplissent chaque jour au profit des enfants du centre et leur demande  
d’être encore plus ambitieux pour l’avenir des générations de demain.

Maître Brahim Ould Dadda



Préface de SE, l’Ambassadeur de l’Union Européenne 

L’intérêt accordé à la protection de l’enfant   et la promotion de ses droits constituent 
l’une des prérogatives  les plus importants pour l’Union Européenne. Cette préroga-
tive s’exprime aussi  par les efforts  constants du gouvernement mauritanien pour 
favoriser le bien être, le développement et la réinsertion des enfants les plus vulné-
rables comme les mineurs en conflit avec la loi.

Dans ce contexte  il relève la pertinence et l’importance d’une institution comme le 
CARSEC (centre d’Accueil  et de réinsertion sociale des enfants en conflit avec la 
Loi), structure où les enfants ont la possibilité  d’être protagonistes d’un parcours de 
réinsertion grâce à une formation continue  sur tous les aspects de la vie du mineur 
à partir de sa conduite jusqu’à son insertion dans la société.

L’Union Européenne encourage cette initiative en souhaitant   une pérennisation de 
cette expérience afin d’en faire profiter dans l’avenir tous les mineurs en conflit avec 
la loi de la Mauritanie.   
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Le présent manuel est le résultat d’une expérience de coopération et parte-
nariat entre la Coopération Italienne, l’Union Européenne  et l’Etat Mauritanien 
pour la création d’un Centres d’Accueil et de Réinsertion Sociale des Enfants 
en Conflit avec la Loi (CARSEC) de Nouakchott et  d’une antenne régionale 
à Nouadhibou, établissement publique sous tutelle du Ministère de la Justice 
Mauritanien.
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Introduction

Le CARSEC (Centre  pour l’accueil et la réinsertion sociale des enfants en conflit 
avec la loi) a pour mission de favoriser une réinsertion sociale effective de l’enfant 
en conflit avec la loi, en lui garantissant un parcours éducatif individuel. 

Le Centre est ouvert aux deux sexes masculin et féminin ; lorsque dans le manuel est 
adopté le terme « enfant » on se réfère aux deux sexes.

Ce parcours tient compte de la situation globale de vie de l’enfant (personnelle, psy-
chologique, éducationnelle, professionnelle, familiale, sociale, etc…) et se réalise à 
travers un cadre d’accueil de moindre pression, avec la collaboration et l’implication 
de tous les acteurs de la justice des mineurs (famille, forces de l’ordre, service so-
cial, éducateurs, avocats, juges, administration judiciaire, société civile, etc.)

Les personnes ciblées sont les enfants des deux sexes, âgés de 13 à 18 ans qui 
font l’objet de poursuites pénales devant les juridictions de la République Islamique 
de Mauritanie, ou ceux qui font déjà l’objet d’une condamnation à une peine d’em-
prisonnement ferme.

Le Centre contribue à :

• Offrir aux juges et aux juridictions pour enfants, une gamme plus élargie de me-
sures éducatives alternatives à la détention des mineurs en conflit avec la loi ;

• Offrir aux enfants et à leurs familles de plus grandes chances de resocialisation. 

Ce manuel se veut être, un ensemble de réponses aux besoins d’informations et 
d’orientations auxquels sont souvent confrontés les différents intervenants dans la 
prise en charge de l’enfant en conflit avec la loi. 

Destinataires :

En tant que document sur la gestion des centres, ce document est destiné princi-
palement  aux professionnelles de Centres d’accueil et de réinsertion sociale des 
enfants en conflit avec la loi  et se compose de deux parties : un code de conduite 
et un manuel de gestion proprement dit. 

Cette publication peut servir de:

• outil didactique et pédagogique pour les acteurs de la justice juvénile ;

• instrument de référence pratique sur les procédures et principes fondamentaux 
relatifs ; 

• guide tout simplement pour ceux qui s’intéressent à la matière.
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CODE DE CONDUITE
STANDARD MINIMUM de CONDUITE du Personnel du CARSEC

Le Code fournit au  personnel  du CARSEC un modèle de comportement 
approprié pour établir la conduite à tenir pour une correcte relation entre les 
adultes et les enfants.
Le code de conduit doit être signé par tout le personnel qui travaille dans le 
CARSEC 

1. Le personnel du CARSEC venant en contact avec les enfants est  tenu  
de :

a)   Traiter les enfants avec respect en les reconnaissant comme sujets de 
droit,
b)   Ne jamais violer les droits de l’enfant  ;
c)   Considérer les enfants sur la base de leur contexte de référence ;
d)   Travailler avec les enfants en devenant promoteurs d’une relation mutuelle 
de confidence et de respect ;
e)  Développer les capacités et les potentialités des enfants ;
f)  Tenir en considération sérieuse le point de vue des enfants et respecter 
leur opinion ;
g)  Toujours informer les enfants sur leurs droits ;
h)   Prendre soin du milieu où se trouvent les enfants en assurant leur sécurité 
et leur bien-être ;
i)   Encourager les enfants à s’exprimer librement ;
j)   Ne jamais s’isoler avec un enfant ;
k)  S’assurer qu’à chaque moment un autre adulte puisse observer son propre 
travail avec l’enfant  ;
l)   Eviter toute possible situation ambigüe pouvant être cause de dénoncia-
tion ;
m) Prévenir toute situation de risque et réagir rapidement dans le cas où un 
abus serait commis.
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2. Au personnel du CARSEC venant en contact avec les enfants est interdit 
de :

a)  Avoir recours à des punitions corporelles ;
b) Humilier, discriminer les enfants ou avoir un comportement  méprisant à 
leur égard ;
c) Avoir des rapports sexuels avec des enfants ;
d) Avoir des attitudes et des contacts physiques avec les enfants pouvant 
être considérés comme inappropriés et/ou déplorables  compte tenu de leur 
culture et de leurs traditions ;
e)  Organiser des activités pouvant exposer les enfants à des risques d’abus ;
f)  Etablir avec les enfants une relation qui pourrait constituer un abus ou une 
forme d’exploitation ;
g)  Adopter un langage ou des comportements provocateurs à l’égard des 
enfants ;
h)  Ne pas respecter l’intimité des enfants dans les espaces dédiés (toilettes, 
douches) ;
i)  Être à connaissance ou prendre part à des activités pouvant mettre les 
enfants dans des situations à risque d’abus ;
j)  Prendre des photos ou enregistrer des vidéos pouvant de quelque manière 
porter préjudice aux enfants ;
k)  Passer une quantité de temps excessif de manière exclusive avec un en-
fant dans ses espaces dédiés en excluant les autres ;
l)  Héberger un des enfants dans sa propre maison et/ou l’exploiter sous 
n’importe quelle forme (travail domestique etc.)

Le personnel du CARSEC est toujours considéré comme étant les respon-
sables à l’égard des enfants aussi dans le cas où leur comportement pourrait 
être considéré comme non intentionnel.

Les adultes doivent toujours éviter tout comportement compromettant ou 
pouvant être pour eux une source de risque. 
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3. VISITE EXTERNES

• Toute visite de personnes extérieures au Centre doit être planifiée et organi-
sée  au préalable par le visiteur en collaboration avec la direction du CARSEC. 
• En dehors du point précédent, des visites inopinées peuvent être effectuées 
par les institutions ayants un mandat spécifique (CICR, MNP, et tout autre 
organisme ayant mandat spécifique) 
• Dans le cas où un visiteur entre dans le Centre sans aucune autorisation, la 
Direction  peut décider d’en interdire l’accès. 
•  Tout visiteur doit être identifié  avant l’accès au Centre.
• Les parents des enfants doivent être fouillés avant la visite
• .Il est interdit d’inviter les enfants à s’éloigner du Centre aussi bien pour une 
courte durée seulement.
• Il est interdit aux visiteurs de remettre de l’argent aux enfants ou à leurs 
familles.

Les images prises par le visiteur lors de la visite au Centre – avec l’autori-
sation de la direction du Centre– ne peuvent jamais circuler et peuvent être 
gardées exclusivement pour usage personnel.
Une attention particulière doit être attachée à ces visiteurs faisant des fré-
quentes visites aux enfants.

4. SENSIBILISATION ET PREVENTION

Dans le but d’informer le personnel du CARSEC sur le phénomène des abus 
sur les enfants dans toutes ses formes possibles, des séances de formation 
spécifiques doivent être organisées par la Direction des Centres sur la base 
des ressources disponibles.

Cette formation devra être réalisée suivant les temps, les modalités et les 
ressources disponibles. 

Dans tous les cas, afin d’assurer des standards minima communs et des 
procédures garantissant un milieu sécurisé pour les enfants des projets, les 
mesure de protection et de signalement ci-après énumérées, devront être 
introduites : 
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5. PROTECTION ET SIGNALEMENT

Les procédures minimales suivantes doivent être adoptées par tout le per-
sonnel  du Centre afin de rendre la Direction en mesure de réagir rapidement 
dans des cas d’abus.
.
1)  Les droits de l’enfant  sont clairement indiqués et leur référence est ac-
cessible à tous ;
2)  Les enfants sont informés de leurs droits et sont à l’écart des risques 
d’abus ;
3)  Des affiches et des prospectus informent que des comportements tels 
que les intimidations, le racisme verbal ou des comportements racistes sont 
inacceptables ;
4)  Les enfants sont conscients de ce que c’est qu’un abus grâce à du ma-
tériel disponible l’expliquant en utilisant un langage compréhensible et adapté 
à leur âge ;
5)  A l’intérieur du Centre est identifiée une personne qui sera responsable de 
recueillir des éventuels signalements et à laquelle les enfants peuvent facile-
ment se référer.
6)  Les enfants connaissent parfaitement celle qui est leur personne-réfé-
rence et comment s’adresser à lui/elle dans le cas où un signalement devait 
être fait ;
7)  Les personnes de référence doivent être formées de manière adéquate 
afin de pouvoir gérer les signalements en adoptant un comportement appro-
prié lorsqu’ils/elles se rapportent aux enfants dans une situation si délicate.

Dans le cas d’un signalement :

a)   Tout abus doit être évalué sérieusement, soit-il soupçonné ou confirmé ;
b)   Toute personne travaillant dans le CARSEC a la responsabilité d’informer 
son supérieur dans le cas où il avait des soucis par rapport à la sécurité et au 
bien-être des enfants ;
c)  A l’intérieur du staff du CARSEC, une personne doit être affectée à la 
création d’un espace dédié à l’éventuelle collecte de signalements et définir 
un mécanisme de leur enregistrement.
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En cas de soupçon

Si un membre du staff  du CARSEC

•     Est témoin d’un abus
•     Suspecte un abus
•     Reçoit  le signalement d’un abus

doit immédiatement informer son supérieur. 
Lorsqu’on soupçonne d’abus le supérieur on doit immédiatement informer le 
supérieur hiérarchique.

Si un enfant révèle un abus au personnel du CARSEC

• La confidence doit être traitée avec le maximum de sérieux et de consi-
dération ;

• Faire urgemment appel à un médecin pour effectuer une visite médicale 
afin de pouvoir détecter les traces de la violence  

• Faire urgemment appel à un psychologue afin d’aider l’enfant  dans l’ex-
position des faits ;

• L’enfant  doit être écouté dans le respect de ses temps sans être forcé ;
• L’enfant  doit être laissé libre de s’exprimer sans aucune pression pouvant 

influencer le récit ;
• Il est important de rassurer l’enfant  du bienfait de son témoignage ;
• Il est important d’informer l’enfant  qu’on pourrait devoir signaler les faits 

aussi à quelqu’un d’autre ;
• Il est important de lui expliquer ce qu’il pourrait être appelé à faire et les 

conséquences que cela entrainera ;
• Après avoir écouté le témoignage il est essentiel de mettre par écrit le 

récit des faits en indiquant la date et l’heure de l’enregistrement.
• Eviter tout contact avec la personne accusée de l’abus ;
• Informer le supérieur des faits et du signalement reçu ;
• Dans le cas où l’accusé de la violence soit le supérieur, le signalement 

doit être référé à son supérieur.
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La Direction du Centre  a la responsabilité de :

• Protéger l’enfant  et lui donner tout le support dont il a besoin (psycholo-
gique, médical, légal)

• Protéger la personne qui a découvert l’abus ;
• Eviter tout contact entre la personne accusée de l’abus et les enfants ;
• Adopter des mesures opportunes (déposer plainte, transférer l’enfant  

dans un autre centre) .

6.  MESURES A PRENDRE DANS LE CAS DE NON RESPECT DU CODE DE 
CONDUITE 
Dans le cas où quelqu’un décide de ne pas respecter les règles prévues par 
le Code de Conduite, une enquête interne sera mise en place par la Direction 
du CARSEC et   selon le degré de  gravité des faits, les mesures suivantes 
seront prises :
•   Avertissement verbal
•   Avertissement écrit
•   Licenciement 
•   Plainte aux autorités compétentes 
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MANUEL DE GESTION

1. L’enfant  en conflit avec la loi.

L’enfant  en conflit avec la loi (ECL) désigne toute personne de moins de 18 
ans qui a commis seul ou en coaction une infraction ou qui en est complice 
ou accusée. Il s’agit d’un enfant dont les actions sont condamnables par la 
loi et par conséquence il doit faire face au système institutionnel de réparation 
des torts causés à autrui ou à la société.
Les raisons des conflits des enfants avec la loi sont variées et complexes. 
Elles englobent la pauvreté, les familles désunies, monoparentales, décom-
posées, recomposées, les pressions des pairs, le manque d’éducation, le 
chômage ou l’absence de perspectives professionnelles, le défaut d’accom-
pagnement de la part des parents, la négligence. Un grand nombre d’enfants 
en conflit avec la loi est victime des problèmes socio-économiques. Ces en-
fants ont été privés du droit à l’éducation, à la santé, à un abri, au soin et à une 
protection. Beaucoup d’enfants ont manqué d’éducation ou ont eu une très 
faible scolarité, beaucoup d’entre eux ont dû travailler très tôt. Une partie de 
ces enfants a quitté sa maison préférant la rue à la violence familiale. D’autres 
ont été contraints de faire de la rue leur lieu de vie, dans l’espoir de survivre. 
Ces enfants, abandonnés, négligés ou dans la misère, sont alors des victimes 
de choix pour les groupes criminels et sont exposés au risque de l’exploitation 
sexuelle, du trafic d’enfant et du trafic de drogue. Des interventions globales, 
sociales et économiques, comprenant des programmes de réduction de la 
pauvreté, d’éducation, de création d’emploi, de conseils parentaux et des 
connaissances spécifiques sont nécessaires pour éradiquer ces causes.

2. La réinsertion sociale.

En Mauritanie, le 5 décembre 2005, le législateur a créé un nouvel outil, 
l’OPPE (Ordonnance Portant Protection Pénale de l’enfant ) résultat d’une 
nouvelle vision cohérente avec les temps que nous vivons et qui dépasse 
l’approche punitive en faveur de la réhabilitation et la réinsertion sociale.
La réinsertion sociale des enfants en conflit avec la loi constitue l’un des 
problèmes récurrents dans la société, une telle préoccupation est centrale 
surtout dans la lutte contre la récidive. L’existence du concept1  sous sa 
forme actuelle – réinsertion sociale – est d’apparition plutôt récente. Certains 
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auteurs utilisent des synonymes comme réadaption sociale2, (re)socialisa-
tion3, réhabilitation4, reclassement social5, insertion sociale6, pour évoquer 
la même réalité, à savoir: «le processus au terme duquel un individu qui a 
commis des délits dans le passé cesse d’en commettre et mène une vie à 
peu près normale7». L’objectif de réinsertion sociale a un fondement juri-
dique, celui-ci est à rechercher dans tous les textes écris qui forment le droit 
positif. En l’espèce, ce sont les règles constitutionnelles, les conventions in-
ternationales, la jurisprudence des cours et tribunaux, etc. A propos  des 
textes mauritaniens relatifs aux délinquants enfants (OPPE 2005-15)  deux 
principes fondamentaux dominent ce texte : celui de la primauté de l’éducatif 
sur le répressif (art.5) et le principe du  privilège de juridiction, instaurant ainsi 
un droit spécifique, un juge spécialisé et une procédure spéciale (art101 et 
suivants). Sur le plan du droit international, une allusion mérite d’être faite à la 
Convention internationale des droits de l’enfant  du 1989. Le souci de protec-
tion des enfants doit conduire, en cas d’emprisonnement, à les séparer des 
adultes et à rester en contact de leur famille. L’article 40 de cette convention 
est très pertinent. Il contient de nombreuses prescriptions relatives au enfant 
délinquant. Il  mentionne la nécessité d’un traitement de nature à favoriser 
chez l’enfant  son sens de la dignité et qui tienne compte de son âge et de la 
nécessité de faciliter sa réintégration dans la société. 

3. La récidive.

De tout temps, la récidive a été un problème préoccupant pour tous les sys-
tèmes pénaux8. Se trouve en état de récidive la personne déjà condamnée qui 
commet à nouveau une infraction susceptible de la sanctionner d’une peine 
plus lourde que celle normalement applicable. La récidive concerne les per-
sonnes qui, sous certaines conditions et dans un certain délai, commettent la 
même infraction ou une infraction proche ou équivalente. La récidive contri-
bue à la remise en cause de l’efficacité du système pénal dans la protection 
de la société. Incontestablement, la meilleure protection de la société, la plus 
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4-V.R. GASSIN, Criminologie, 3e éd, p.662-1.
5-V.J. PINATEL, Traité élémentaire de Science pénitentiaire et de défense sociale, Ed. Sirey, 1950, p.374.
6-V.E. MAUREL, De l’insertion sociale, R.D.S.S., 1989, n.4, p.703
7-V.M. CUSSON, Fondements empiriques de la réinsertion, Ed. des Presses de l’Université de Montréal,1974, 160 p. 



efficace et en même temps la plus humaine, consiste à favoriser la réinser-
tion de tous les délinquants, par tous les moyens susceptibles d’agir sur leur 
dignité et leur permettant de recouvrer le sens de leur responsabilité sociale. 
La notion de  prévention de la récidive ne se doit pas confondre avec celle 
de réinsertion. Or celles-ci sont deux réalités absolument distinctes, car l’ab-
sence d’une nouvelle condamnation ne signifie pas forcement réinsertion.  

4. L’accueil au Centre

L’enfant  est accueilli au Centre après une décision de placement du juge. 
Afin de bien préparer l’accueil de l’enfant  au Centre, il est important qu’il 
puisse avoir une idée correcte du Centre. Par conséquent, en premier lieu il 
est pertinent d’envisager un mécanisme d’information avec les partenaires 
institutionnels (Police Judiciaire, Ordre National des Avocats, etc.) sur l’exis-
tence du  Centre et sur les possibilités offertes aux enfants en conflit avec la 
loi.
Ces partenaires institutionnels peuvent aussi être impliqués dans les « jour-
nées portes ouvertes » que le Centre organise chaque année
Il s’agit aussi d’informer les différents procureurs de la République sur les 
possibilités qu’offre le Centre en expliquant que les placements de courte 
durée ne permettent pas de connaitre L’enfant  et à plus forte raison d’avoir 
une action salutaire sur lui. 
Deuxièment, afin d’éviter que certains enfants n’arrivent au Centre sans infor-
mations précises ou en se faisant des idées fausses sur ce qu’on trouve ou 
ce qu’on y fait et pour donner les meilleurs chances de succès à la réinser-
tion, le Centre peut envisager de voir L’enfant  avant qu’il n’arrive au Centre, 
pour discuter avec lui des points suivants :

• présenter le cadre physique du centre, les activités (activités socio-édu-
catives, de loisir, prise en charge des besoins vitaux et sanitaires, scolari-
sation, apprentissage, etc.) et les avantages qu’il en tirera, afin de requérir 
son adhésion ;

• faire comprendre qu’il ne s’agit pas d’une prison mais d’un lieu où il reste 
libre et qui l’aidera à changer de comportement, à devenir plus respon-
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sable avant d’être réinséré en famille, lui persuader que le Centre est utile 
au lieu de le lui imposer. Il ne faut pas présenter le placement comme une 
peine.

Il est souhaitable aussi de s’entretenir avec les parents de l’enfant  sur les rai-
sons et les avantages de la décision du juge, sur le contenu de la rééducation 
et la part de responsabilités des parents au cours de la rééducation.

5. Arrivée de l’enfant  au Centre

Lors de l’arrivée au Centre les étapes suivantes sont indispensables :
• L’accueil de l’enfant  doit se faire le premier jour de son arrivée ou le len-

demain au plus tard. L’accueil de l’enfant  doit être fait par le Coordinateur 
didactique ; 

• Dans cette première rencontre, un message éducatif univoque doit être 
transmis au enfant ;

• Un assistant sanitaire assure une visite dans la première semaine de l’ar-
rivée de l’enfant  ;

• Le psychologue doit effecteur une consultation dans la première semaine 
d’arrivée de l’enfant  ;

• Le Coordinateur didactique  accompagne L’enfant  dans une visite au 
Centre immédiatement après l’accueil. Le centre doit présenter un as-
pect physique accueillant et rassurant, avoir un espace suffisant: cours, 
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terrains de jeux, fleurs, arbres d’ombrage, des espaces pour de activités 
agricoles ou de jardinage. Avoir des locaux peints, équipés, entretenus 
et décorés (dortoirs, salles d’activités, ateliers et réfectoires spacieux, 
correctement aérés et éclairés) offrir des conditions substantielles d’hy-
giène et d’assainissement, la disponibilité constante d’eau courante et 
des sanitaires adaptés ;

• L’enfant, pendant la visite, doit être présenté au Personnel et aux autres 
enfants ; 

• La Coordination didactique insère L’enfant  dans tout les cours de for-
mation professionnelle du Centre pour une période minimum de 3 (trois) 
mois. Si à l’issue de cette période L’enfant  n’arrive pas à faire son choix 
de perfectionnement professionnel, il devra continuer à suivre tous les 
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cours (une réunion mensuelle des formateurs vérifiera l’évolution  de l’en-
fant ), si après trois mois supplémentaires de formation L’enfant  n’est 
pas en mesure de faire son choix professionnel, la Coordination Didac-
tique en collaboration avec le Directeur Général doivent décider où diriger 
L’enfant  pour donner forme à son projet de vie individuelle;

• Un système des fiches de suivi informatisées est mis en place et doit être 
géré par la Coordination Didactique.  

6. Le message éducatif

L’enfant  doit comprendre qu’il arrive dans un centre destiné à recevoir des 
enfants en conflit avec la loi et que le centre n’est pas une prison. Dans 
une prison la durée du séjour est basée sur une peine proportionnée à la 
gravité du délit, tandis que dans le Centre, la durée du séjour est finalisée à 
la rééducation de l’enfant  et indépendante de la gravité du délit. Le Centre 
est respectueux de principes fondamentaux de droits humains sur lesquels 
il fonde son action. Les activités du Centre sont destinées à garantir le bon 
fonctionnement du Centre et donc l’accomplissement de sa mission  c’est-à-
dire la réinsertion sociale de l’enfant  en conflit avec la loi.
Il faut souligner que la réinsertion est possible seulement si l’enfant  y parti-
cipe avec bonne volonté et sincérité.
La base du message éducatif correspond à l’ensemble des valeurs qu’ins-
pirent la mission du Centre  et qui sont à la base de toute vie sociale et donc 
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aussi de toute insertion ou réinsertion sociale et sont les suivantes :

• Respect de la personne humaine, de ses droits et de ses biens et donc 
valeur de l’honnêteté, du refus de la violence et du vol ;

• La valeur de la famille et en particulier le respect de personnes âgées, des 
femmes et des enfants ;

• La valeur du travail et de la connaissance, de la science, de l’art et de la 
culture comme source d’épanouissement de l’Homme ;

• Respect des lois et des institutions, outils et structures au service du 
peuple et de la société.

Le comportement de l’enfant  et le respect des règles de vie du Centre sont 
les éléments les plus importants d’évaluation de l’enfant  que le Centre prend 
en considération pour mettre en place le projet individuel de réinsertion so-
ciale de l’enfant .    

7. Dossier individuel.

Chaque enfant placé dans le Centre, possède un dossier individuel compre-
nant : 

• Le numéro chronologique ;
• Sa date d’arrivée dans le Centre ;
• Ses noms et prénoms, âge et filiation complète (certifiés par son acte de 

naissance et /ou sa carte d’Identité Nationale) ; 
• en cas de manque d’acte de naissance,  l’enfant  devra  recevoir l’enrô-

lement de l’état civil;
• La nature de l’infraction qui lui est reprochée ;
• la date et la nature de sa condamnation ou de la mesure de placement 

(certifiés par une copie de la décision judiciaire de placement) ;
• La fiche de santé ; à l’arrivée de l’enfant , une première visite comprend à 

la fois l’état de santé physique et psychologique pour mettre en évidence 
s’il y a des maladies ou des troubles et aussi pour assurer la sécurité des 
autres enfants. La fiche est contrôlée  tout au long du séjour de l’enfant 

• L’enquête sociale ;
• L’adresse exacte de l’autorité parentale de laquelle il relève ;
• Les mesures disciplinaires prises à son encontre ou celles d’encourage-

ment ou de distinction pendant son séjour au Centre ;
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• La date de sortie ;
• Son dossier de  projet individuel de réinsertion sociale (PIRS) ;
• Les fiches de suivi de son PIRS hors du Centre.

8.  Conditions de séjour et de vie commune au Centre

Le Centre accueil les enfants du sexe masculin et féminin. Les enfants de 
sexe féminin et masculin sont logés dans des dortoirs séparés. Les commo-
dités les concernant sont également séparées.
Les dortoirs ne peuvent pas être utilisés pour d’autres finalités que celles ini-
tialement prévues. Ils ne peuvent servir comme magasins, dépôts, chambres 
d’accueil des visiteurs ou du personnel, garages et autres.
Les enfants de même âge ou approximativement sont logés ensemble.
Les prières sont faites collectivement à la mosquée du centre aux heures 
officielles conformément au règlement du Centre et sous la surveillance de 
la direction. 
9. Infirmerie 

Le Centre dispose d’une infirmerie qui comprend une salle d’observation et 

une salle d’isolation. Le Centre dispose aussi d’une pharmacie avec de mé-
dicaments de première nécessité pour les soins des enfants. Il  dispense les 
soins courants et ceux de première urgence aux enfants dans son infirmerie. 
Un calendrier de consultation et de soins est établi par une note de service de 
la Direction Générale du Centre.
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En cas d’urgence L’enfant  peut être évacué dans un centre hospitalier. L’ap-
préciation sur la nécessité d’évacuation incombe au médecin ou à l’infirmier 
traitant.  

10. Alimentation 

Le Centre dispose d’une cuisine pour la préparation des aliments  et d’une 
cantine pour  permettre aux enfants des consommer leurs repas. Le Centre 
assure les repas  (petit déjeuner, déjeuner, diner) sur la base d’un menu heb-
domadaire. Le Centre propose un menu hebdomadaire diversifié, essentiel-
lement basé sur la cuisine nationale, en quantité suffisante selon les besoins 
énergétiques des garçons et filles de 13-18 ans  dans le respect des normes 
hygiéniques fondamentales.
Les enfants participent au service de la cantine, soit pour la distribution de 
repas, soit pour les opérations de nettoyage.

10.1 Alimentation enfants de 13 à 18 ans9

Besoins énergétiques
Garçon de 13 - 15 ans 
L’IMC (Indice de Masse Corporelle) moyen est de 20. Si l’on considère un 
niveau d’activité physique (NAP) moyen de 1,8MJ/j, on obtient un apport 
conseillé en énergie de 13,1 MJ/j soit environ 3100 kcal
Menu type :
Petit déjeuner :
 - 150 g de pain
 - beurre
 - 250 mL de lait entier
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 
 - 1 fruit

Déjeuner : 
 - 200 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 150 g viande, poisson ou œufs
 - 1 fruit
 - 50 g de pain

9     (Source OMS)
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Collation :
 - 100 g de pain
 - 100 g viande, poisson ou œufs
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 

Dîner :
 - 200 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 250 ml de lait entier 
 - 50 g de pain
 - 1 fruit

Garçon de 16 - 18 ans 
L’IMC moyen est de 22. Si l’on considère un niveau d’activité physique (NAP) 
moyen de 1,8MJ/j, on obtient un apport conseillé en énergie de 15,6 MJ/j soit 
environ 3700 kcal.
Petit déjeuner :
 - 150 g de pain
 - beurre
 - 250 mL de lait entier
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 
 - 1 fruit

Déjeuner : 
 - 300 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 150 g viande, poisson ou œufs
 - 1 fruit
 - 50 g de pain

Collation :
 - 100 g de pain
 - 150 g viande, poisson ou œufs
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 
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Dîner :
 - 250 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 250 mL de lait entier 
 - 50 g de pain
 - 1 fruit

Fille de 13 - 15 ans 
L’IMC moyen est de 20. Si l’on considère un niveau d’activité physique (NAP) 
moyen de 1,8MJ/j, on obtient un apport conseillé en énergie de 11 MJ/j soit 
environ 2600 kcal.
Petit déjeuner :
 - 100 g de pain
 - beurre
 - 250 mL de lait entier
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 
 - 1 fruit

Déjeuner : 
 - 200 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 100 g viande, poisson ou œufs
 - 1 fruit
 - 50 g de pain

Collation :
 - 100 g de pain
 - 50 g viande, poisson ou œufs
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 

Dîner :
 - 150 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 250 mL de lait entier 
 - 50 g de pain
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 - 1 fruit
Fille de 16 - 18 ans 
L’IMC moyen est de 22. Si l’on considère un niveau d’activité physique (NAP) 
moyen de 1,8MJ/j, on obtient un apport conseillé en énergie de 12,1 MJ/j soit 
environ 2800 kcal.
Petit déjeuner :
 - 100 g de pain
 - beurre
 - 250 ml de lait entier
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 
 - 1 fruit

Déjeuner : 
 - 200 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 100 g viande, poisson ou œufs
 - 1 fruit
 - 50 g de pain

Collation :
 - 100 g de pain
 - 50 g viande, poisson ou œufs
 - 5 g de sucre (1 cuillère à café) 

Dîner :
 - 200 g de féculents cuits : pommes de terre ou pâtes ou riz ou semoule ou 

légumineuses (lentilles, haricots secs, pois chiches etc.) 
 - Légumes cuits ou crus
 - 250 ml de lait entier 
 - 50 g de pain
 - 1 fruit

La préparation des plats requiert l’utilisation de l’huile de colza ou soja de 
préférence, riches en acides gras essentiels oméga 3.
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11. Relations Sociales

Le Centre organise et accompagne les visites des enfants aux familles, selon 
un programme proposé par le responsable et approuvé par la direction du 
centre. Les enfants reçoivent la visite de leurs parents proches ou amis, les 
visites sont autorisées par la direction générale du CARSEC. 
L’enfant  admis dans le Centre, dont le dossier est en cours d’instruction dans 
un cabinet d’instruction, est accompagné à son entrée dans le Centre, d’une 
fiche contenant les indications et les instructions précises du juge en charge 
du dossier, sur la gestion de son séjour dans le Centre, notamment les visites, 
les autorisations de sortie, les correspondances etc.
Les copies des autorisations de visite ou des autorisations de sortie sont 
classées dans le dossier individuel de l’enfant , à la disposition du juge en 
charge du dossier.
La Direction Générale est aussi en mesure dans le cadre de la réinsertion de 
l’enfant  placé au centre à autoriser les sorties dans les week end. Pour fa-
voriser les rapports avec les familles, les enfants peuvent envoyer et recevoir 

les courriers, sous contrôle du Centre. La possibilité de rencontrer les parents 
est très importante, parce-que ça permet de rétablir ou renforcer les liens fa-
miliaux de l’enfant , d’identifier les atouts et les difficultés pour la réinsertion 
de l’enfant  et de définir sa réinsertion avec les parents.   
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12. Les  normes de comportement au Centre.

L’enfant  est tenu de participer à toutes les activités  du Centre liées  à l’édu-
cation.
Il est dispensé seulement pour des raisons de santé, connues par le per-
sonnel de surveillance du Centre et certifiées par le personnel de santé. Le 
personnel de surveillance et le formateur sont  chargés d’informer la coordi-
nation didactique  de l’absence de l’enfant . 
En  cas de fugue de l’enfant , même avec retour au Centre, un rapport cir-
constanciel est établi par la direction du centre et envoyé au juge chargé du 
dossier de l’enfant , portant en annexe les rapports des surveillants en charge 
de l’enfant  au moment de la fugue. 
En cas de fugue sans retour au Centre, le rapport est envoyé par la direction 
générale du CARSEC, au magistrat en charge du dossier de l’enfant , au Pro-

cureur de la République du Tribunal des  Wilayas.  
L’enfant  peut demander d’interrompre sa présence à un cours ou à une activi-
té pour des besoins physiques ou pour des raisons de santé. Le responsable 
du cours ou de l’activité décide de la demande de l’enfant  et si la demande 
est accordée, il s’assure que l’enfant  soit accompagné par un surveillant.  
L’enfant  ne peut ni se rendre, ni être envoyé hors du périmètre de la zone 
bâtie du centre.
Ses déplacements, pour des raisons de service, dans le périmètre de la zone 



bâtie du centre, doivent être autorisés par le responsable de l’activité dans 
laquelle il est placé et suivi par le personnel de surveillance.
Si des raisons de services urgentes nécessitent que l’enfant  soit envoyé hors 
du centre, cela ne peut se faire qu’avec l’autorisation du directeur général ou 
du responsable de la surveillance. Dans ce cas l’enfant  doit être accompagné 
par un membre du personnel du centre.
L’enfant  qui participe à l’entretien ou à la propreté ou au fonctionnement des 
structures et de l’équipement du centre ne doit ni détenir les clefs ni d’autres 
outils de fonctionnement, d’accès, d’entretien ou de gestion de ces struc-
tures et équipements.
La détention, la consommation ou la circulation de produits prohibés, de dro-
gues, d’alcool, de tabac, des publications pornographiques sont interdites. 
La détention ou l’utilisation d’armes de tous genres est interdite aux enfants.

C’est important de souligner que la socialisation entre garçons et filles est 
fondamentale d’un point de vue éducatif et de réinsertion. La socialisation 
développe le respect entre les sexes, la capacité d’écoute, la patience, les 
normes de comportement et le sens de responsabilité.

13. Les droits et les obligations de l’enfant 

L’enfant  a droit :
• A une nourriture équilibrée
• Aux vêtements ordinaires et à ceux spécifiques à la formation, au sport, 

aux loisirs et au bien être 
• Aux soins gratuits
• Aux articles nécessaires à la propreté
• Au bain une fois par jour au moins et toutes les fois qu’il est nécessaire
• Aux fournitures scolaires relatives aux études et à la formation
• A la visite de sa famille directement et dans un endroit prévu à cet effet
• A recevoir couffins, colis et vêtements qui lui proviennent de sa famille
• A la correspondance sous le contrôle de son éducateur direct
• A l’audience avec le directeur de l’établissement

L’enfant  doit :
• Respecter tous les règlements en vigueur dans le centre 
• Se conformer aux impératifs du travail scolaire quant à la préparation des 
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devoirs d’une manière continue
• Maintenir la propreté de son corps, de sa tenue, de ses fournitures de 

dortoir, du matériel et d’équipement des ateliers de formation, des salles 
de classes et des clubs d’animation

• Respecter l’éducateur  et tout le personnel travaillant au centre et obéir à 
leurs instructions

• Respecter ses camarades et éviter de recourir à la violence ou s’adonner 
aux jeux prohibés

• S’adapter au régime du déroulement des cours tant dans les salles de 
classe que dans les ateliers et respecter tous les règlements y afférents  

14. Participation de l’enfant  aux activités du Centre.

Les activités socio-éducatives permettent à l’enfant  l’apprentissage o l’ap-
propriation de l’hygiène corporelle, l’hygiène vestimentaire, l’hygiène de l’en-
vironnement, favorisent l’acquisition des aptitudes de serviabilité, du sens 
du devoir et de la politesse envers autrui. Peuvent favoriser une prise de 
conscience à sa responsabilité de contribution à l’économie familiale et na-
tionale. Peuvent aider à l’acquisition des notions et comportements de santé 
individuelle et collective. Favorisent l’acquisition des notions de citoyenneté 
et la connaissance de l’organisation de la société et des lois.
Les activités sportives et culturelles permettent de :
• Combattre l’oisiveté
• Favoriser la réhabilitation physique et mentale de l’enfant  ;
• Acquérir la maitrise de son corps, favoriser la dépense d’excès d’énergie;
• Délivrer l’enfant  de la fatigue, de l’ennui, ouvrir son esprit sur des nou-

veaux horizons ;
• Favoriser le changement de liens, de rythme, de modèles identificatoires ;
• Permettre à l’enfant  une participation sociale plus large et plus libre ;
• Favoriser le développement harmonieux du corps, de la sensibilité et de 

la raison ;
• Offrir à l’enfant  de nouvelles possibilités d’intégration volontaire à la vie 

des groupements récréatifs, culturels et sociaux ;
• Permettre de nouvelles acquisitions pratiques et techniques ;
• Amener l’enfant  à accepter et respecter les règles de jeu (lois), avoir le 

sens de la justice, développer la confiance en soi, découvrir ses talents et 
développer l’esprit d’équipe et de coopération.
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Les activités de scolarisation, d’alphabétisation et de formation profession-
nelle permettent de :

• Maintenir l’enfant  dans le système scolaire ;
• Assurer le rattrapage scolaire pou lui permettre de réintégrer le système 

scolaire ;
• Réduire le degré d’analphabétisme chez l’enfant , lui donner une instruc-

tion ;
• Favoriser son développement intellectuel et son éducation de base ;
• Former à la pratique d’un métier par l’acquisition de connaissances et 

techniques.

15. Le programme éducatif  du Centre.

Le centre doit disposer d’un projet pédagogique solide. Il expose les objectifs 
à atteindre avec les enfants et les approches développées à cet effet. L’en-
semble des activités concourant à la rééducation et à la réinsertion sociale 
des enfants y sont décrites.
Le programme éducatif doit mettre l’accent sur la rééducation et le processus 
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de réinsertion socio familial, scolaire et professionnel avec implication effec-
tive des parents. 
Ainsi, pour avoir une valeur éducative, l’élaboration du projet pédagogique 
doit tenir compte d’un certain nombre de principes, à savoir
• l’adaptation des approches et activités aux objectifs du centre et aux ca-

ractéristiques et besoins des enfants accueillis ;
• la conformité du programme aux exigences de vie sociale du milieu de 

réinsertion en évitant de créer un milieu artificiel trop loin des réalités du 
milieu naturel de vie des enfants ;

• le rythme d’activités de l’enfant  doit être équilibré entre les apprentis-
sages plus strictement cognitifs (alphabétisation ou scolarisation, for-
mation professionnelle, etc.) et plutôt ludiques (jeux, loisirs), entre les 
moments de concentration intellectuelle (en salle) et les activités plus 
physiques (sport, détente) ;

• l’emploi du temps doit tenir compte des biorythmes des enfants en fonc-
tion de leur âge ;

• une large place à la mobilisation, la promotion du dynamisme, de la par-
ticipation et de la responsabilité des enfants à leur propre éducation et 
formation ;

• le développement de l’esprit d’initiative et de créativité des enfants ;
• Le programme doit être évalué et révisé suivant une périodicité définie en 

tenant compte des résultats de la rééducation, des nouveaux courants pé-
dagogiques et des lois, principes et méthodes concernant les conditions 
de rééducation et de réinsertion sociale des enfants inadaptés sociaux.

L’esprit pédagogique qui doit inspirer l’action des tous les enseignants et de 
tous les formateurs est basé sur l’éducation sociale et la responsabilisation 
individuelle qu’on doit offrir au enfant pour éviter son retour à la délinquance. 
Il est important de former des bons mécaniciens, menuisiers, etc. mais il est 
essentiel de former d’abord des bons citoyens.

16. La formation

Les activités de formation au Centre comprennent :
• L’éducation civique, morale et religieuse, aussi dans ses aspects pra-

tiques et quotidiens comme formes de participation active à la vie du 
centre L’alphabétisation et la scolarisation de l’enfant  ;

• La formation professionnelle (couture, informatique, mécanique, plom-
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berie, menuiserie) ;
• L’art et la créativité.
Pour la répartition des  activités est prévu l’établissement commun et partagé 
de l’emploi du temps de la semaine.

17. L’éducation civique.

L’éducation civique est un moyen de mesurer l’intérêt de l’enfant  à corriger 
son parcours de vie, à se remettre en question et à se repositionner par rap-
port au contexte social dans lequel il doit pouvoir vivre s’il veut éviter le retour 
à la délinquance et les sanctions limitant sa liberté.
Le Centre offre, à travers le cours d’éducation civique, une occasion de ré-
flexion et d’échange d’opinions et d’expériences entre les enfants sous la 
conduite de l’éducateur qui a la charge de gérer la discussion, avec l’appui 
d’autres personnes ressources internes ou externes au Centre. L’éducateur 
doit développer des arguments et proposer un système des valeurs corres-
pondant à celui de l’environnement social de référence de l’enfant .  

Ce parcours pour avoir meilleures chances de réussite s’appuie sur la par-
ticipation active et constante des enfants en utilisant des méthodes et des 
moyens capables de susciter l’intérêt de l’enfant  tels que les témoignages 
culturels des personnes ressources (personnalités, experts, anciens enfants 
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en conflit avec la loi ou anciens enfants de rue),  la projection des films et de 
diapositives, les jeux de groupes et de rôles, les mises en place des pièces 
théâtrales ou de récitations par les enfants ou d’autres personnes ressources.  
La participation  active à l’éducation civique se développe également à travers 
l’implication des enfants dans la gestion du Centre non seulement avec les 
groupes de travail chargés de l’entretien de l’environnement, de la propreté 
des locaux du Centre, mais aussi avec des représentants élus des enfants, 
comme un port parole, un responsable des locaux (dortoirs, sanitaires), un 
responsable des équipements de formation (salle polyvalente, ateliers).
Ces représentants sont les interfaces entre le directeur, les autres respon-
sables et les enfants, ils aident à améliorer la communication et la circulation 
de l’information entre les responsables du Centre et les enfants. 
Un programme d’éducation civique est conçu pour une période de base de 
douze mois avec les thèmes à aborder, les intervenants et les méthodologies 
pédagogiques d’accompagnement (ex. projection de films, lecture de livres).

18. L’alphabétisation et la scolarisation de l’enfant 

L’alphabétisation des enfants placés au Centre ou leur scolarisation pour ceux 
qui sont déjà alphabétisés sont deux actions indispensables pour accompa-
gner le bon déroulement de la réinsertion sociale, car la possession d’une 
capacité de base dans la lecture et l’écriture est une condition essentielle de 
connaissance des droits et devoirs et surtout un outil indispensable d’accès 
à d’autres connaissances et formations (ex. l’informatique).
Le Centre dispose d’un parcours d’alphabétisation qui est focalisé sur l’arabe 
et le français.

19. La formation professionnelle

La formation professionnelle repose sur les méthodes suivantes :
• Les contenus des cours et les méthodologies didactiques ;
• Le suivi de l’évolution de formation des enfants, notamment le système 

des registres de classe, des notes/appréciations et les réunions men-
suelles des formateurs ;

• L’emploi du temps de la semaine.
Le Centre est doté de programmes écrits de formation dans tous les do-
maines, élaborés par ses formateurs.
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Pour ce qui concerne l’emploi du temps de la semaine, les ateliers sont ou-
verts tout les après midi à partir de 14h30 jusqu’au 17h30 du lundi à jeudi 
cela non seulement pour des raisons de renforcement de la formation mais 
aussi pour une meilleure contribution et participation aux activités de produc-
tion de recettes, pour une plus forte image productive du Centre.
Il est important de souligner que le Centre n’est pas un centre de formation 
professionnelle, mais un centre de réinsertion sociale où la formation pro-
fessionnelle est un instrument et non une finalité. Cela signifie les formations 
doivent transmettre  au enfant l’envie de connaitre et de savoir, l’amour pour 
le travail et la confiance en ses propres moyens personnels, intellectuels et 
physique.
    
20. Projets individuels de réinsertion sociale (PIRS)

Les projets individuels de réinsertion sociale (PIRS) sont l’unité de mesure 
principale de l’état d’avancement de la mission du Centre. Cette mission 
consiste à éviter la prison à l’enfant , mais aussi a l’ambition de le réinsérer  
dans la société et l’aider à devenir un sujet conscient  de ses droits et des ses 
devoirs, un citoyen responsable et respecté. 
Pour ce faire, il est indispensable de réunir les conditions suivantes :
• une participation  active, convaincue et sincère de l’enfant  ;
• un système de mise en place du PIRS partagé par tous les acteurs inter-

venants ;
• une gestion basée sur l’implication et la responsabilisation de toutes les 

parties  prenantes potentielles (Centre, Enfant, Famille Autorités, Com-
munauté  etc.) ;

• Des moyens humains, matériels et financiers à mettre en œuvre.
La mise en œuvre du PIRS se réalise en deux phases principales :
• une phase interne au centre (phase 1) ;
• une phase externe au centre (phase 2).

21. PIRS Phase 1

Toutes les données concernant les enfants sont collectées aux différents ni-
veaux par différents acteurs du centre (éducateurs, assistants sociaux, Psy-
chologue, surveillants, formateurs, autres personnels) et mises à profit pour 
préparer la phase interne du PIRS. Ces informations  sont incluses dans le 
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dossier de l’enfant  qui contient les fiches de notation des formateurs, les 
bilans de santé, les bilans psychologiques, les résultats des réunions pério-
diques, etc. 
La Direction Générale du Centre recueille les informations et les  avis du per-
sonnel du centre relatifs au comportement de l’enfant . Les résultats de ces 
vérifications sont analysés par la direction et par la coordination didactique, 
après avoir entendu l’avis du psychologue. L’avis de l’enfant  est recueilli  
pour mieux l’impliquer dans le PIRS. Le responsable, sous la supervision 
de la coordination didactique et l’assistance juridique, définissent  un pro-
gramme de contacts, de rencontres au centre et des visites sur le terrain à la 
famille et au milieu social et relationnel,  d’origine et actuel, de l’enfant , mais 
aussi aux autorités concernées (juge chargé du dossier, avocat s’il en existe, 
travailleur social qui a traité le dossier de l’enfant , police et /ou gendarmerie 

qui  est entrée en contact avec l’enfant  et celle du terroir ou le PIRS sera 
réalisé). A ce programme participent l’éducateur et le formateur concerné.
L’enfant  est inscrit dans le cours d’alphabétisation ou de scolarisation et 
devra dans les premiers trois mois de son séjour au Centre pouvoir suivre 
tous les ateliers et toutes les formations. Au cours de ses 3 premiers mois, 
la Coordination Didactique devra recueillir les avis des formateurs relatifs à 
la participation active et au comportement de l’enfant  et sur son évolution 
dans l’apprentissage technique. La Direction Générale du centre recueille les 
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informations et les  avis du personnel du centre relatifs au comportement de 
l’enfant . Les résultats de ces vérifications sont analysés par la Direction et 
par la Coordination Didactique, après avoir entendu l’avis du psychologue. 
Cette stratégie doit viser soit à aider L’enfant  à se ressaisir soit à simplement 
l’encourager avec sa participation active. Cela doit lui être expliqué et son 
avis doit être recueilli pour une meilleure implication et une application effi-
ciente de la stratégie.
Le responsable, sous la supervision de la coordination didactique et l’assis-
tance juridique, définit  un programme de contacts, de rencontres au Centre 
et des visites sur le terrain à la famille et au milieu social et relationnel,  d’ori-
gine et actuel, de l’enfant , mais aussi aux autorités concernées (juge chargé 
du dossier, avocat s’il en existe, travailleur social qui a traité le dossier de 
l’enfant , police et /ou gendarmerie qui  est entrée en contact avec l’enfant  et 
celle du terroir ou le PIRS sera réalisé). A ce programme participent l’éduca-
teur et le formateur concerné. 
Une réunion mensuelle est organisée par la coordination didactique, l’Educa-
teur, le Formateur technique concerné et le psychologue pour analyser l’état 
de l’évolution de l’enfant  et vérifier si le PIRS peut être  finalisé. Dans ce cas, 
le responsable  présente, pour avis et /ou approbation, un document prélimi-
naire contenant une proposition de PIRS à la réunion périodique qui au plus 
tard chaque deux mois regroupe la direction, l’éducateur, le psychologue, les 
formateurs et alphabétiseurs et le responsable de surveillance.
Le document préliminaire de PIRS, qui est conçu avec la participation active 
de l’enfant , présente les éléments suivants :
• état psycho éducatif de l’enfant  qui décrit son comportement au Centre 

et indique ses aptitudes (par apport au travail, à l’école, à la famille) ;
• état des aptitudes de la famille et du milieu social et relationnel de l’enfant  

(le village, le quartier, les amis, l’association locales de solidarité) ;
• état des engagements des autorités locales pour leur appui au PIRS (juge, 

travailleur social, police, gendarmerie).

Le document définitif de PIRS est présenté avec les signatures des respon-
sables  concernés (responsable, éducateur, psychologue, le responsable de 
la sécurité et éventuellement le formateur concerné) et inclut les points sui-
vants :
• bilan éducatif de l’enfant  signé par l’éducateur qui décrit son compor-
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tement au centre et identifie ses aptitudes au travail, à l’école,  au retour 
en famille ; 

• bilan psychologique de l’enfant , signé  par le psychologue qui décrit l’état 
psychologique de l’enfant  son évolution et ses résultats ;

• bilan  de formation de l’enfant , signé par le formateur en charge de la 
formation spécifique qui décrit les acquis techniques de l’enfant  , ses 
points forts et ses points faibles dans les connaissances techniques y 
compris sa capacité d’organisation et de gestion du travail (attention à 
l’entretien, gestion de l’équipement, de l’outillage, du matériel, tenue des 
documents administratifs);

• bilan social, signé par le directeur, l’éducateur et le psychologue destiné 
à faire apparaitre les engagements de la famille et du milieu social et rela-
tionnel de l’enfant  (maitre de stage, éventuelle entreprise de recrutement, 
le village, les amis, les associations locales de solidarité);

• Bilan institutionnel, signé par le directeur, destiné à faire ressortir les en-
gagements éventuels des autorités locales pour leur appui au PIRS (juge, 
police, gendarmerie).

22. PIRS Phase 2

A la sortie du Centre l’enfant  suive une période de stage dans un atelier  choi-
si selon les attitudes révélées pendant la formation au Centre. Le stage a une 
durée minimum de six  mois. La convention de stage engage quatre acteurs : 
le Centre, l’enfant , les parents de l’enfant  et le maitre de stage.
L’enfant  bénéficiaire s’engage à être présent ponctuellement et à se compor-
ter sérieusement dans le lieu de stage, à communiquer à l’équipe du Centre 
tout problème qui pourrait empêcher le bon déroulement du PIRS. La famille 
de l’enfant  s’engage à encourager l’enfant  dans son activité et à lui faciliter 
la reprise de sa vie sociale dans son milieu d’accueil. Le maître  de stage de 
l’enfant  s’engage à garantir la sécurité de l’enfant  et son perfectionnement 
professionnel basé sur les capacités technique et les vocations de l’enfant .                                                                                                                                        
La Coordination Didactique établi un programme de visites de suivis de l’en-
fant  réinséré  et effectué par l’éducateur chargé de la réinsertion profession-
nelle avec éventuellement la participation du psychologue et du formateur qui 
à suivi L’enfant  dans la formation spécifique choisie au Centre.                                                                         
Sur le plan administratif du suivi de l’enfant , le centre utilise les outils sui-
vants:
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• Une fiche de suivi qui sert de base pour celle de la banque de données 
informatisées et qui est remplie à la fin de chaque visite ;

• Un cahier de présences  géré par le maitre de stage et indiquant les jours, 
les  horaires, la signature de l’enfant  et les observations du responsable 
du PIRS, s’il s’agit d’un PIRS basé sur un stage de perfectionnement 
professionnel;

• Un rapport mensuel sur les déroulements des PIRS en cours hors du 

centre, rédigé par le responsable et qui est présenté aux réunions pério-
diques du Centre avec la Coordination didactique et les autres respon-
sables des services.

23. Le Personnel du Centre

a)   Le Directeur
Ses taches ont comme objectif de :
• Superviser les activités de l’ensemble du personnel et exécuter la déci-

sion du Conseil d’ Administration relativement à la gestion du Centre ;
• Administrer le Centre ;
• Assurer le fonctionnement du Centre (établissement du programme d’ac-

tivités hebdomadaires du Centre tel que l’horaire des activités du réveil au 
repos nocturne, tenue des réunions programmées, réunions mensuelles, 
sanctions, autorisations, permissions, notes de services) ;
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• Assurer la gestion des enfants du Centre (ouverture et tenue des dossiers 
individuels des enfants) ;

• Encadrement et suivi du personnel du Centre afin de contrôler l’accom-
plissement des taches attribuées et la mise en œuvre des activités en 
programme et d’autres activités habituelles (visites médicales à l’arrivée, 
assistance sanitaire, suivi psychologique, état général de l’enfant  en ha-
billement, hygiène, relations de famille, procédures légales en cours) ;

• Assurer la gestion des biens du Centre ;
• Gestion des relations avec les autorités locales, religieuses et les popula-

tions environnantes ;
• Accueil des visiteurs et gestion des visites (bailleurs des fonds, organisa-

tions partenaires, organes d’information, institution d’Etat). 

b)   La Coordination Didactique
La Coordination Didactique est chargée de la programmation et la mise en 
œuvre des activités éducatives du Centre (alphabétiseurs et formateurs des 
différents ateliers). Elle se charge aussi de:
• suivi éducatif et formatif de l’enfant  depuis son admission dans le centre 

jusqu’à sa sortie et pendant son parcours de réinsertion sociale hors du 
centre ;

• assister et conseiller l’enfant  dans l’élaboration de son projet person-
nel avec l’appui des formateurs et du psychologue. Elle est également 
chargée de l’élaboration des programmes d’alphabétisation, de culture 
générale, d’éducation civique et de l’animation des activités sportives et 
récréatives ;

• Collaborer  avec le responsable, la section de la surveillance et le psycho-
logue du centre pour l’échange d’information et d’opinions concernant la 
gestion éducative des enfants.

c)   Alphabétiseurs en arabe et en français et formateurs en couture, 
      informatique,  mécanique, menuiserie.
Ils sont chargés de :
• L’enseignement de la matière qui leur est confiée sur la base d’un pro-

gramme de formation qu’ils proposent ;
• L’application des techniques de formation et des méthodologies adaptés 

à des enfants dont les niveaux sont variables ;

41



• L’inscription quotidienne en langue arabe et française dans les registres 
de classes des thèmes traités pendant les cours ;

• La tenue en arabe et en français des notes d’évaluation des enfants aux 
échéances demandées par le coordinateur didactique sur la base du sys-
tème de notation en vigueur dans le centre ;

• L’indication ponctuelle des besoins de matériel didactique et le contrôle 
de l’état de structure et des équipements mis à leur disposition pour la 
formation et l’alphabétisation ;

• L’écoute et l’assistance des enfants pour les problèmes concernant l’ap-
prentissage des cours ;

• La rédaction et la conservation des pièces comptables relatives aux ac-
tivités de production de recettes qu’ils devront superviser directement et 
les remettre automatiquement au comptable.

d)   L’assistant social
Il est chargé de :
• Réaliser  les enquêtes sociales ; 
• Assurer l’écoute et l’accompagnement des enfants ;
• Identifier les besoins des jeunes repérés en situation difficile ;
• Assurer les visites à domicile en cas de besoin ;
• Organiser des séances de sensibilisation au profit des enfants et des pa-

rents.

e)   La surveillance
Le service de surveillance et de sécurité est chargé d’assurer la surveillance 
des enfants et de veiller à la sécurité du Centre. Les surveillants sont confron-
tés à une double mission contradictoire de garde et de réinsertion sociale. 
La maîtrise de cette double mission de surveillance et de réinsertion des 
condamnés à la privation de liberté exige des aptitudes spécifiques que seule 
une formation adéquate pourrait apporter aux surveillants. 

f)   Surveillance des enfants
La surveillance des enfants consiste dans :
• Contrôle à vue des enfants pendant les activités au Centre : - réveil – ran-

gements lits – douches/toilettes – gymnastique – cours – pauses – repas 
– repos – animations – récréations – visites – sport – corvées – dépla-
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cements internes – retour dans les dortoirs ;
• Applications ou suivi des applications des mesures de contrôle et de dis-

cipline : - appels – sanctions – autorisations – permissions ;
• Accompagnements des enfants hors du Centre : - transferts judiciaires 

– visites aux familles – départs en stage – retours dans les familles – 
réintégrations dans le Centre – participation à des activités externes, 
sociales, sportives, culturelles – visites médicales et hospitalisations – 
audiences judiciaires.

g)    Sécurité du Centre
• Ouverture et tenue d’un registre d’entrée pour l’enregistrement des en-

fants à l’arrivée et d’un registre de sortie pour les enfants en fin de séjour 
et tenue d’un registre des mouvements des personnes ;

• Accueils des visiteurs et enregistrement des matériels et fournitures livrés 
au Centre ou sorti du Centre ;

• Appui pour la gestion du magasin du Centre et la remise des  matériels et 
des fournitures aux différents services ou usagers du Centre (personnel, 
enfants) ;

• Garde du Centre jour et nuit ;
• Défense de la sécurité des personnes et de l’intégrité du Centre ;
• Organisation de services d’entretien et de propreté du Centre (bâtiments, 

équipements, meubles) ;
• Entretien de l’environnement.
 
h)   L’assistant sanitaire
L’assistant sanitaire est un infirmier diplômé d’Etat. Il est chargé d’assurer :
• Assistance sanitaire aux enfants (appui au médecin pour l’établissement 

d’un bilan de santé à l’arrivée de l’enfant , visite périodique hebdomadaire 
pour contrôle et prévention) ;

• Tenue des fiches de santé des enfants ;
• Tenue de la pharmacie du centre (Gestion du stock de base afin d’assurer 

une dotation de base de médicaments, matériel de santé, équipements, 
avec contrôle périodique de l’état de conservation, requête d’achat à 
transmettre au Directeur général du Centre, contrôle des nouvelles livrai-
sons) ;

• Activités d’appui à l’éducation sanitaire (réunions d’information du per-
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sonnel concernant les notions de base de la prévention sanitaire, la pré-
vention et le traitement des maladies saisonnières, des maladies plus 
diffusées et plus dangereuses et des éventuelles épidémies en cours, 
séances de sensibilisation et d’information adressées aux enfants concer-
nant les maladies les plus fréquentes, leur prévention et leur traitement et 
les normes de base d’hygiène personnelle…).

i)   Le conseiller juridique 
Il est chargé de :
• Préparer des plaidoyers adressés aux autorités judiciaires pour des so-

lutions plus avantageuses pour les enfants,  finalisées à leur réinsertion 
sociale et en conformité aux lois en vigueur ; 

• Rédiger des rapports individuels sur la situation légale, judiciaire et juri-
dique des enfants ;

• Rédiger des études et des statistiques sur le cas juridiques traités afin 
de faciliter une compréhension meilleure des problématiques juridiques 
relatives aux enfants en conflit avec la loi  en Mauritanie ;

•  Contribuer à l’identification des projets individuels de réinsertion sociale 
(PIRS) des enfants

j)   Le secrétaire
Le  secrétaire assure les tâches principales suivantes : 
• Gestion du standard et des agendas téléphoniques et électroniques ;
• Réception et gestion de l’accueil des visiteurs ;
• Saisie et tenue du courrier (arrivée, départ, transmission) ;
• Rangement des dossiers.

k)   Le comptable
Il est chargé du fonctionnement de l’appui comptable au Centre. Il assure les 
taches suivantes :
• Suivi des échéances des paiements (salaires, honoraires, factures, etc.) ;
• Tenue de la comptabilité simple (classement des pièces justificatives, 

insertion et imputation budgétaire des dépenses et des recettes dans les 
fichiers informatiques) ;

• Rangement des dossiers ;
• Courses de services pour achats et pour autres commissions si néces-

saire.
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l)   Les cuisiniers
• Assurent les repas prévus par le centre (petit déjeuner, déjeuner, dîner) 

sur la base du menu hebdomadaire proposé par le cuisinier et approuvé 
par la direction;

• Proposent  un menu hebdomadaire diversifié, essentiellement basé sur 
la cuisine nationale, en quantité suffisante, dans le respect  des normes 
hygiéniques fondamentales et réalisé avec ponctualité ;

• Font participer les enfants au service de la cantine, soit pour les opéra-
tions de nettoyage, soit pour la préparation et la distribution des repas ;

• Font une prévision hebdomadaire des besoins en vivres, en matériel de 
cuisine et autres biens nécessaires (bois, gaz, outils etc.), en indiquant 
avec précision les quantités et les prix d’achats ;

• Effectuent les achats des vivres de manière hebdomadaire;
• Veillent au bon état de conservation des vivres ;
• Assurent l’entretien, l’hygiène et le fonctionnement des équipements de 

cuisine ;
• Gèrent les tickets de cantine du personnel sur la base de la note de ser-

vice du directeur 
• Prévoient de réserves alimentaires et des vivres ;
• Tiennent à jour les fiches d’inventaire des stocks de vivres du magasin
En fonction de ses besoins, le Centre peut faire appel au personnel technique 
non permanent pour certaines actions. Il s’agit de l’avocat, du psychologue, 
du médecin, des animateurs, du coiffeur, du plombier, de l’électricien, de 
divers prestataires de services, des gardiens provisoires, etc.



46

Fiche d’identification
Matricule :
Numéro identification nationale
**Nom:
Date de naissance :
Lieu de naissance :

**Nº Dossier justice :
**Date d’arrivée :
**Présence :                      - Oui                   - Non

Type d’arrivé :

**Ancienneté :      - 0    - 1    - 2  - 3  - 4    - 5
Date de sortie :
Type de sortie :
**Juridiction compétente  : 
**Délit:
**Autorité judiciaire  :
Volet de PIRS :

Observations  :
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Fiche sociale
Nom :
Matricule :
Numéro identification nationale
EDUCATION DE L’enfant   1-Analphabéte ;      2-Primaire ;              

3-Collège ;             4-Secondaire ;         
5-Universitaire ;      6-Mahadra ;           
7-Formation Professionnelle 

A-t-il abandonné l’école ? Oui           Non 
Quelles sont les raisons d’aban-
don des études ? 
Travaille-t-il ? Oui           Non 
Si Oui quel est le travail ? 
Niveau d’étude à la fin du séjour 
au centre

1-Analphabéte !      2-Primaire !                
3-Secondaire !        4-Mahadra !                     
5-Formation Professionnelle 

Parents de l’enfant 
Nom et prénom du père : 
 Age : Tel :
Nom et prénom de la mère :
Age : Tel :
Situation matrimoniale : 1-Vivant ensemble           2-Divorcés                 

3-Veuf ;                            4-Veuve
Identité du Tuteur(Nom et Lien):
Le père travaille-t-il ?
Si Oui quel est son emploi ?
La mère travaille-t-elle ?
Si Oui quel est son emploi ?
Situation socio-économique 
des parents
Revenu Mensuel : et - Revenu 
journalier :

 -

Composition de la famille 
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- Nombre d’épouse :
- Nombre d’enfants :
Nom et Prénom :
 Age : 
Sexe :

-
-
-

Autres membres de la famille 
vivant au domicile de l’enfant  :
Description du contexte social 
et familial
Description de domicile de 
l’enfant  
Type de logement 
Nombre de piéces 
Nombre de personnes 
Electricité Oui           Non 
Propriété 1-Propriétaire.     2-Locataire. 

3-GAZRA.            4-Autres
Situation sociale de l’enfant 
L’enfant  est-il en rupture avec 
sa famille ?

Oui            Non 

Si Oui depuis quand?
Raison de la rupture / Commen-
taire :
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Fiche de santé à l’entrée
Nom :

Matricule :
Numéro identification nationale
Poids :
Taille :
Tension :
Antécédents de l’enfant  :
Vaccinations :
Date de rédaction de fiche :
Mesure á prendre :
Observations et diagnostics :

Fiche de santé à la sortie
Nom :

Matricule :
Numéro identification nationale
Poids :
Taille :
Tension :
Antécédents de l’enfant  :
Vaccinations :
Date de rédaction de fiche :
Mesure á prendre :
Observations et diagnostics :
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Fiche d’analyse des besoins de formation
N° de matricule :
Numéro identification nationale
Prénom et Nom :
Niveau Scolaire :
Type et niveau de formation professionnelle avant l’arrivée au Centre :
Langue maternelle :
Langues parlées :
Langues écrites :
Besoins formatifs : alphabétisation (cochez) arabe français
                                scolarisation en classe
                                formation professionnelle                                
                                Coiffure                                                                                                 
                                Couture
                                Cuisine                                                                                                          
                                Electricité                                                                                                                 
                                Horticulture
                                Informatique
                                Maçonnerie
                                Mécanique
                                Menuiserie bois
                                Menuiserie métallique
                                Plomberie
Proposition de l’enfant 
Décision pour la première insertion formative (premiers trois mois)
Date de rédaction de la fiche
Rédacteur de la fiche (Prénom et Nom – Fonctions)
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Fiche de bilan final éducatif et formatif
N° de matricule :
Numéro identification nationale :
Prénom et Nom :
Comportement (discipline générale, respect du Règlement Intérieur) : 
Participation aux activités de formation du Centre :
Implication dans la vie sociale au Centre :
Niveau d’apprentissage des matières suivies (note moyenne par chaque 
matière et synthèse des acquis techniques) : 
Relations avec la famille et le milieu d’origine : 
Projet individuel de réinsertion sociale (Type de projet, date prévue de sor-
tie) :
Remis au juge (Date, raisons de la remise au juge) :
Fugue (Date, observations) :
Décès (Date, causes du décès):
Autres raisons de la sortie (Date, observations) :
Date de rédaction de la fiche :
Rédacteur de la fiche (Prénom et Nom – Fonctions) :
Signature du rédacteur de la fiche :
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Fiche de bilan psychologique
N° de matricule :
Numéro identification nationale :
Prénom et Nom :
Bilan au début du séjour au Centre :
Date de rédaction :
Rédacteur de la fiche (Prénom et Nom – Fonctions) :
Signature du rédacteur :
Bilan à la sortie du Centre :
Date de rédaction :
Rédacteur de la fiche (Prénom et Nom – Fonctions) :
Signature du rédacteur :

Fiche de suivi du projet individuel de réinsertion
sociale du mineur (PIRS) 

N° de matricule :
Numéro identification nationale :
Prénom et Nom :
Date de sortie du Centre :
Type de PIRS (cochez/en gras) : Retour en famille  ¤
                 Retour en famille  et à l’école  ¤
                 Retour en famille avec un emploi  ¤
                 Retour en famille et formation
                                                  professionnelle  ¤
                 Réinsertion individuelle avec un emploi  ¤
                 Réinsertion individuelle et scolarisation ¤
                 Réinsertion  individuelle et formation
                                                  professionnelle ¤
                 Insertion dans un autre Centre ou
                                                  Communauté ¤ 
Type d’emploi (cochez/en gras):  Autonome  ¤
                  Employé ¤
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Volet de formation professionnelle o de l’emploi (cochez/en gras) : 
                                                 ¤  administration
                                                 ¤  agriculture 
     ¤  commerce 
                                                 ¤  couture 
     ¤  cuisine 
     ¤  électricité 
     ¤  élevage 
                                                 ¤  horticulture 
                                                 ¤  hôtellerie et restauration
                                                 ¤   informatique et secrétariat
                                                 ¤   maçonnerie 
                                                 ¤  maraîchage 
     ¤  mécanique 
     ¤  menuiserie bois
        ¤ menuiserie métallique 
     ¤ navigation maritime
     ¤ pêche 
                                                 ¤  plâtre 
     ¤ plomberie  
                                                 ¤  transport

Date de la visite :
Appréciation de la famille ou du milieu d’accueil :
Appréciation de l’employeur de l’enfant  ou du maître de stage de formation 
professionnelle ou du responsable de l’établissement scolaire :
Avis du mineur :
Observations (avis et propositions) du chargé de la visite de l’enfant  :
Date de rédaction :   
Rédacteur de la fiche (Prénom et Nom – Fonctions) :
Signature du rédacteur de la fiche :
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Statistiques CARSEC de Nouakchott 2010-2016

La population en Mauritanie est  estimée à 3 537 368 d’habitants (2013). 
Plus de la moitié de la population a moins de 20 ans, l’âge médiane  de la 
population totale  est 20.1ans, la population urbaine représente plus de 59%.

Âge médian
Hommes 18,6 ans
Femmes 20,4 ans
Structure par âge
0-14 ans 40,4 %
15-64 ans 56,2 %
65 ans et plus 3,5 %

Le Centre a accueilli 415 mineurs en conflits avec la loi  entre août  2010 et  
juin 2016. Le tableau suivant indique le nombre d’enfants qui ont été accueil-
lis dans le Centre par année.

Année Nombres des mineures %
2010 29 7%
2011 48 12%
2012 73 18%
2013 71 17%
2014 81 19%
2015 84 20%
01/ 2016  â 6/2016 30 7%
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Tableau1- Répartition des enfants  au CARSEC par Age (échantillon 228 mi-
neurs)

Age Effective %
8 1 0%
10 1 0%
11 6 3%
12 10 4%
13 23 10%
14 26 11%
15 54 24%
16 51 22%
17 30 13%
18 25 11%

La structure d’âge des enfants poursuivis est très particulière : le 91 %  entre 
13 et 18 ans, le 70 %  plus de 14 ans, le 7%  moins de 13 ans,  le 24 %  15 
ans.
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Tableau2- Répartition des enfants au CARSEC par sexe

SEXE Nombre %
Garçons 348 94%
Filles 23 6%

94% des enfants au CARSEC sont des garçons et 6% des filles.
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Tableau3 : Répartition des enfants au CARSEC par son infraction (Délit)

Délit Nombre %
Agressons +Vol 43 11%
Bagarre avec coup et blessure 18 5%
Consommation drogue 12 3%
Chef de bande organisée 10 3%
Meurtre 21 5%
Relations sexuelles hors mariage 17 4%
Tentative de vol sur la route 13 3%
Vol 218 55%
Viol 27 7%
Vagabondage 19 5%

 
Le vol est la première infraction reprochée aux mineurs de Centre,  représente  
le 55% des infractions totales, et la deuxième infraction est  l’agression  avec 
l’11%
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• Tableau 3 : Répartition des enfants au CARSEC par lieu de naissance

Provenance Nombre %
Urbaine 268 80%
Semi-Urbaine 51 15%
Rurale 9 3%
Etrange 5 2%

• Tableau 4 : La durée de  séjour  des enfants à l’intérieur du Centre par 
Mois

Nombre de Mois Effective %
1 63 29%
2 31 14%
3 26 12%
4 7 3%
5 16 7%
6 11 5%
7 19 9%
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8 3 1%
9 11 5%
10 3 1%
11 5 2%
12 12 6%
13 4 2%
18 4 2%

Moyenne 4,62325581
Minimum 1
Maximum 28
Nombre d’échantillons 215
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Statistiques prison de Nouakchott
Nombre d’enfants qui sont présents  par année

Année Nombre %
2014 6 9,7%
2015 32 51,6%
2016 24 38,7%
Total 62  

• Tableau1 : Répartition des enfants a la prison civil  par son infraction 
(Délit)

Délit Nombre %
bagarre avec coup et blessure 4 6%
consommation drogue 7 11%
chef de bande organisée 16 26%
meurtre 3 5%
vol 27 44%
viol 5 8%
Total 62 100%
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Tableau2 : Répartition des enfants à la prison civile par âge 

Age Effective %
15 6 10%
16 18 29%
17 25 40%
18 13 21%
Total 62  
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Statistiques dernière période (aout 2015 – juillet 2017)       
• Tableau1 : période  aout-2015 / juillet-2017 CARSEC  NOUAKCHOTT

• 

2015

Mois
Nombres d’enfants 

arrivés %
Nombres des en-

fants  sortis %
août-15 8 19% 1 6%
sept-15 7 16% 3 18%
oct-15 7 16% 0 0%
nov-15 11 26% 8 47%
déc-15 10 23% 5 29%

Total 2015 43 100% 17 100%

2016
janv-16 9 13% 6 8%

févr-16 4 6% 7 9%

mars-16 2 3% 5 7%

avr-16 5 7% 9 12%
mai-16 5 7% 6 8%
juin-16 4 6% 7 9%
juil-16 6 9% 4 5%

août-16 10 14% 6 8%
sept-16 13 19% 7 9%
oct-16 2 3% 6 8%
nov-16 4 6% 9 12%
déc-16 5 7% 2 3%

Total 2016 69 100% 74 100%
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2017
janv-17 3 10% 3 7%
févr-17 2 7% 11 26%

mars-17 6 21% 8 19%
avr-17 4 14% 5 12%
mai-17 8 28% 4 10%
juin-17 2 7% 6 14%
juil-17 4 14% 5 12%

Total 2017 29 100% 42 100%

Juillet2015 
Aout 2017

TOTAL ARRIVES 
141

TOTAL SORTIS
133

• On remarque que par rapport à la période janvier-juillet 2016  le nombre d’en-

fants arrivés de la période janvier-juillet 2017 est diminué du 20%  (2016 : 35 

mineurs - 2017 : 29 mineurs).

• On remarque que pour l’année 2016 les mineurs sortis sont plus que les mi-

neurs entrés (74 – 69)

 Arrivées : Mineurs/mois 

 

Sortis : Mineurs/mois
Moyenne 7 Moyenne 6
Max 13 Max 11
Min 2 Min 0

• Tableau 2- Répartition des enfants par sexe

Sexe Nombre %
Garçons 137 97%

Filles 4 3%
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• Tableau3 : Répartition des enfants par infraction aout/2015 – juillet/2017
• 

Nombre mineurs %Infraction

Agressions +Vol 15 11%

Consommation drogue 4 3%

Meurtre 8 6%

Relations sexuelles hors mariage 2 1%
Vol 93 65%

Viol 10 7%

Coup et Blessures 5 4%

Vagabondage 4 3%
Total 141 100%

	
• Le vol est la première infraction reprochée aux mineurs du Centre avec le 65%
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• Tableau 4 : Répartition des enfants par type de sortie

Type de sortie Nombre %
Remis à la famille 111 83%
Transfer en prison 8 6%

Fugue 14 11%
Total 133 100%

• Tableau 5 : Répartition des enfants par lieu de naissance

Provenance Nombre mineurs %
Urbaine 102 72%

Semi-Urbaine 28 20%

Rurale 7 5%

Etranger 4 3%
Total 141 100%
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• Tableau 6 : Récidive

Situation N. d’enfants %
Récidives 14 10%
Non Récidives 127 90%
Total 141 100%

	
• Tableau 7 : type de la récidive

Type de la récidive Nombres des récidives
1ère récidive 11
2ème récidive 3

Total 14

• Tableau 7: situation judiciaire des enfants placés au CARSEC

Situation Sous-instruction Jugés Total
Nombre mineurs 17 124 141

% 9% 91% 100%
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• Tableau8 : La durée de  Séjours au CARSEC par Moi période (aout/2015 
– juillet/2017)

Nombre de Mois Nombre  des enfants %
1 27 25%
2 12 11%
3 12 11%
4 9 8%
5 6 6%
6 9 8%
7 2 2%
9 10 9%

12 13 12%
14 3 3%
16 1 1%
18 1 1%
24 3 3%

• Les statistiques suivantes représentent la moyenne du Séjour au Centre.

Statistiques Mois

Moyenne 9,3

Minimum 1

Maximum 24
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Statistiques CARSEC Nouadhibou
• Tableau1 : période  novembre-2016 / juillet-2017 CARSEC  Nouad-
hibou

2016

 Mois
Nombres des enfants 

arrivés %

Nombres des 
enfants sortis %

nov-16 7 50% 4 67%
déc-16 7 50% 2 33%

Total 2016 14 100% 6 100%
2017

janv-17 0 % 2 %

févr-17 8 58% 2 %

mars-17 1 7% 5 %

avr-17 0 % 4 %
mai-17 1 7% 1 %
juin-17 0 % 1 %
juil-17 4 28% 3 %

Total 2017 14 100% 18 100%

Total 16-17 28 24

 Arrivées : Mineurs/
mois 

 

Sortis : Mineurs/mois
Moyenne 3 Moyenne 3
Max 9 Max 6
Min 0 Min 1

• Tableau 2- Répartition des enfants par sexe

Sexe Nombre %
Garçons 28 100%

Filles 0



• Tableau 3 : Répartition des enfants par infraction novembre 2016 – 
juillet 2017

Nombre mineurs %Infraction

Association des malfaiteurs 4 14,2%

Détention Drogue 1 3,6%

Vol 15 53,6%

Coup Et Blessures 6 21,4%

Assaut et batterie 1 3,6%

Consommation Alcool Et Drogue 1 3,6%
Total 28 100%

• Tableau 4 : Répartition des enfants par type de sortie

Type de sortie

Nombre des en-

fants %
Remis à la famille 17 71%
Transfer en prison 1 5%

Fugue 6 24%
Total 24 100%

• Tableau 5 : Répartition des enfants par lieu de naissance

Provenance Nombre mineurs %
Urbaine 25 89%

Semi-Urbaine 0

Rurale 2 7%

Etranger 1 4%

Total 28 100%
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Statistiques prison de Nouakchott
Nombre d’enfants qui sont présents  par année
Année Nombre %

2014 6 9,7%
2015 32 51,6%
2016 24 38,7%

Total 62  

Tableau1 : Répartition des enfants à la 
Prison civile par son infraction (Délit)

Délit Nombre %
bagarre avec coup et blessure 4 6%
consommation drogue 7 11%
chef de bande organisée 16 26%
meurtre 3 5%
Vol 27 44%
viol 5 8%
Total 62 100%
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• Tableau2 : Répartition des enfants à la prison civile par âge 

Age Effective %
15 6 10%
16 18 29%
17 25 40%
18 13 21%

Total 62  
Juvenile justice in Mali. BICE. 2014. 

Les chiffres-clés de la justice 2015. Ministère de la justice. 2015

I servizi della giustizia minorile : dati statistici. Ministero della giustizia. 11 aprile 

2016.
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* مختــار ديــاسي: التقريــر التقييمــي حــول تطبيــق الأمــر القانــوني المتضمــن الحمايــة الجنائيــة للطفل، يونيســيف 

2009 موريتانيا 
ــل  ــا: تحلي ــة في موريتاني ــة الاجتماعي ــول الحماي ــة ح ــاه: دراس ــدو ف ــد ج ــم ول ــد إلراهي ــون وول * كارول واتس

ــيف 2010 ــة، يونيس ــات عملي ــة وتوصي الوضعي
* بروفيسور حيمود رمضان: مقدمة إلى مبادئ حماية الأطفال المتنازعين مع القانون بموريتانيا، 2008

ــق  ــاء المتعل ــال القض ــارب في مج ــات والتج ــادل المعلوم ــة تب ــول ورش ــر ح ــان: تقري ــود رمض ــور حيم * بروفيس
ــوط، 2011 ــتئناف بنواكش ــة الاس ــاص محكم ــن اختص ــال ضم بالأطف

* مفوضيــة حقــوق الإنســان والعمــل الإنســاني والعلاقــات مــع المجتمــع المــدني؛ الحمايــة الاجتماعيــة في موريتانيا، 
2013

ــا،  ــه: تطبيــق معاهــدة الأمــم المتحــدة المتعلقــة بحقــوق الطفــل في موريتاني * فاطمــة محمــد الأمــين عبــد الل
ــة نواكشــوط 2015 جامع

ــة  ــا، جامع ــون بموريتاني ــع القان ــين م ــال المتنازع ــة للأطف ــة والقضائي ــة القانوني ــه: المعامل ــب الل ــة حبي * نفيس
نواكشــوط 2015

* بروفيسور حيمود رمصان: الأطفال دون تأطير أبوي، يونيسيف 2009
ــدان  ــون في بل ــة القان ــا، Penant: مجل ــال في موريتاني ــة الأطف ــة هشاش ــان: محارب ــود رمض ــور حيم * بروفيس

ــا ــا يليه ــا 2008، ص. 118 وم إفريقي
* وزارة الســؤون الاقتصاديــة والتنميــة: الإطــار الإســتراتيحي لمكافحــة الفقــر، حصيلــة تنفيــذ الإطــار الإســتراتيحي 

2015-2011
* وزارة الاقتصاد والمالية: إستراتيجية النمو المتسارع والرخاء المشترك 2030-2016

* وزارة الشؤون الاجتماعية والطفل والأسرة: مركز الإيواء والتأهيل الاجتماعي للطفل 2017 
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المنظمة الدولية للفرانكفونية؛  •
المعهد الدولي لحقوق الطفل؛  •

النظــام الداخــلي لمركــز الإيــواء والتأهيــل الاجتماعــي للقــصر الخــاص بالأطفــال المتنازعــين مــع القانــون في   •
ــا؛ موريتاني

دفتر إجراءات تسيير مركز الإيواء والتأهيل الاجتماعي للقصر؛  •
مقــرر رقــم 015 – 24 بتاريــخ 09 – 2003 المتضمــن النظــام الداخــلي لمراكــز إعــادة تأهيــل الأطفــال في   •

ــا؛ ــون بموريتاني ــع القان ــزاع م ــة ن حال
بول مبازولو – إعادة الاندماج الاجتماعي للسجناء – منشورات دار ماتان 2000؛  •

ف. ر. اشميلك و ج. بيكا، علم الجنايات وقانون السجون، كوجاس، 1967؛  •
ف. جيرمان، عناصر علم السجون، كوجاس 1959؛  •

ف. ر. غاسان، علم الجريمة، الطبعة الثالثة؛  •
ف. ج. بيناتيل، المعاهدة الأساسية لعلم السجون والحماية الاجتماعية، منشورات دار سيراي، 1950؛  •

ف. ي. موريل، حول التأهيل الاجتماعي، 1989؛  •
ف. م. كوسون، الأسس العامة لإعادة الاندماج، منشورات ابريس الجامعية بمونتريال، 1974؛  •

ف. ب. اشنابر، ظاهرة التكرار، تقرير وعروض، PUF، 1983، ص. 32؛  •
ــاء –  ــة للقض ــام محوري ــاف. أرق ــتحق الاكتش ــة تس ــنغال: حقيق ــون في الس ــع القان ــين م ــصر المتنازع الق  •

2006؛ الســنغالية،  العــدل  وزارة  روبــين.  ون.  أنجــاي  م.   .2003
الأطفال في المؤسسات بالمغرب: دراسة حالة. يونيسيف، 2006؛  •

قضاء الأطفال في مالي BICE، 2014؛  •
الأرقام المحورية للقضاء 2015. وزارة العدل، 2015؛  •

في خدمة عدالة القصر: معطيات إحصائية. وزارة العدل، 11 ابريل 2016.  •
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%46شجار مع جراح
%711تعاطي المخدرات

%1626تزعم عصابة منظمة
%35قتل

%2744سرقة
%58اغتصاب
%62100المجموع

الجدول 2: توزيع القصر في السجن المدني حسب العمر

%العددالعمر
15610%
161829%
172540%
181321%

 62المجموع
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4,62325581متوسط
1حد أدنى

28حد أقصى
215عدد العينات

إحصائيات سجن انوكشوط
عدد القصر المتواجدين حسب السنوات

%العددالسنة
201469,7%
20153251,6%
20162438,7%

 62المجموع

الجدول 1: توزيع القصر في السجن المدني حسب المخالفة (الجنحة)

%العددالجنحة



47

الجدول 4: فترة إقامة القصر داخل المركز حسب عدد الشهور

%العددعدد الشهور
16329%
23114%
32612%
473%
5167%
6115%
7199%
831%
9115%

1031%
1152%
12126%
1342%
1842%
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تشــكل السرقــة المخالفــة الأولى الموجهــة للقــصر في المركــز، وهــو تمثــل نســبة %55 مــن مجمــوع 
المخالفــات، والمخالفــة الثانيــة هــي الاعتــداء بنســبة 11%.

الجدول 3: توزيع القصر في المركز حسب مكان الميلاد

%العددجهة القدوم

حضري
26880%

%5115شبه حضري
%93ريفي
%52خارج
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الجدول 2: توزيع القصر في المركز حسب الجنس

%العددالجنس
%34894ذكور
%236إناث

إ%94 من القصر في المركز ذكور و%6 إناث. فيفيفيفيفي صرصرصر

الجدول 3: توزيع القصر في المركز حسب المخالفة (الجنحة)

الجنحة
%العدد

%4311اعتداء + سرقة
%185شجار مصحوب بجراح

%123تناول مخدرات
%103رئيس عصابة منظمة

%215قتل
%174علاقات جنسية خارج الزواج

%133محاولة سرقة على الطريق
%21855سرقة

%277اغتصاب
%195تشرد
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الجدول 1 – توزيع القصر في المركز حسب السن (عينة من 228 قاصر)

%العددالعمر
810%

1010%
1163%
12104%
132310%
142611%
155424%
165122%
173013%
182511%

ــة المتبعــة خاصــة جــدا: %91 بــين 13 و18 ســنة، %70 فــوق 14 ســنة %7 أقــل  ــة العمري الفئ
مــن 13، %24 15 ســنة.
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يقــدر عــدد الســكان في موريتانيــا بنحــو 3.537.368 نســمة (2013). وتقــل أعــمار مــا يزيــد عــلى نصــف هــؤلاء 
الســكان عــن 20 ســنة، ويمثــل ســكان الوســط الحــضري أكــثر مــن 59%.

السن الانتقالي
18,6  سنةذكر
20,4  سنةأنثى

الهيكلة حسب العمر
40,4 %0 – 14 سنة

56,2 %15 – 64 سنة
3,5 %65  سنة فما فوق

ــو 2016.  ــين أغســطس 2010 ويوني ــون ب ــع القان ــزاع م ــة ن ــاصرا في حال ــز 415 ق يســتقبل المرك
ــز كل ســنة. ــم إيواؤهــم في المرك ــن ت ــال الذي ــالي عــدد الأطف ــين الجــدول الت ويب

%عدد القصرالسنة
2010297%
20114812%
20127318%
20137117%
20148119%
20158420%

2016/â 6  2016 /01307%
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  ¤زراعة  
  ¤ تجارة 

 ¤  خياطة  
¤   طبخ 

  ¤كهرباء 
 ¤  بيطرة 

   ¤  بستنة 
 ¤  فندقة وأعمال مطاعم
 ¤  معلوماتية وسكرتاريا

  ¤   بناء 
¤   زراعة 

¤  ميكانيكا 
 ¤  نجارة خشب
 ¤ نجارة معدنية
¤  ملاحة بحرية

 ¤ صيد 
 ¤  جبس 

 ¤ إصلاح أنابيب  
  ¤  نقل

تاريخ الزيارة
تقييم العائلة أو الوسط المستقبل

تقييم رب العمل للطفل أو متعهد التكوين المهني أو مسؤول المؤسسة الاجتماعية
رأي القاصر

ملاحظات (آراء ومقترحات) المكلف بزيارة الطفل
تاريخ الكتابة

محرر الكشف (الاسم الشخصي والعائلي - الوظيفة)
توقيع محرر الكشف 

إحصائيــات مركــز الإيــواء وإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي للأطفــال المتنازعــين مــع القانــون 
2016  –  2010 بانواكشــوط 
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�������	������	���
الرقم التسلسلي

الاسم الشخصي والعائلي
الحصيلة عند بداية الإقامة في المركز

تاريخ الكتابة
محرر الكشف (الاسم الشخصي والعائلي - الوظيفة)

توقيع المحرر
الحصيلة عند الخروج من المركز

تاريخ الكتابة
محرر الكشف (الاسم الشخصي والعائلي - الوظيفة)

توقيع المحرر

	 ��!�"�	#$�%&	'$����	()�����	��*���	���
�+��,�	-%����"�

الرقم التسلسلي
الاسم الشخصي والعائلي
تاريخ الخروج من المركز

نموذج المشروع الفردي لإعادة الاندماج الاجتماعي (ضع إشارة - مغلظ)        العودة إلى العائلة ¤
العودة إلى العائلة والمدرسة   ¤
العودة إلى العائلة مع شغل  ¤

¤ العودة إلى العائلة والتكوين المهني 
إعادة الاندماج الفردي مع شغل  ¤

إعادة الاندماج الفردي ومسار التمدرس  ¤
إعادة الاندماج الفردي والتكوين المهني  ¤

الاندماج في مركز آخر أو مجموعة  ¤ 

¤ نموذج الشغل (ضع إشارة / مغلظ)              مستقل   
¤                 عامل       

جانب التكوين المهني أو التشغيل (ضع إشارة / مغلظ)       ¤   إدارة 
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الرقم التسلسلي

الاسم الشخصي والعائلي
السلوك (الانضباط العام، احترام النظام الداخلي)

المشاركة في أنشطة التكوين بالمركز
الانخراط في الحياة الاجتماعية بالمركز 

مستوى تعلم المواد المقدمة (المعدل بالنسبة لكل مادة وخلاصة التحصيل الفني)
العلاقات مع العائلة والوسط الأصلي

المشروع الفردي لإعادة الاندماج الاجتماعي (نموذج مشروع، التاريخ المتوقع للخروج)
التسليم للقاضي (تاريخ أسباب التسليم للقاضي)

الهروب (التاريخ، الملاحظات)
الوفاة (التاريخ، أسباب الوفاة)

أسباب أخرى للخروج (تاريخ، ملاحظات)
تاريخ إعداد هذا الكشف

محرر الكشف (الاسم الشخصي والعائلي - الوظيفة)
توقيع محرر الكشف
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.�/���	2�����	
�,�3	���
الرقم التسلسلي

الاسم الشخصي والعائلي
المستوى الدراسي

نوع ومستوى التكوين المهني قبل الوصول إلى المركز
اللغة الأم

لغة التخاطب
لغة الكتابة

حاجيات التكوين: محو الأمية (ضع إشارة) عربية - فرنسية
المسار الدراسي في الفص

التكوين المهني
حلاقة                                                    

                                                            خياطة
                                                              طبخ

                                                             كهرباء
                                                             بستنة

                                                             معلوماتية
                                                            بناء

                                                            ميكانيكا
نجارة خشب

                                                            نجارة معدنية
                                                            تصليح أنابيب

مقترح الطفل
قرار من أجل أو اندماج تكويني (الأشهر الثلاثة الأولى)

تاريخ إعداد هذا الكشف
محرر الكشف (الاسم الشخصي والعائلي - الوظيفة)
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4�5!��	!�%	-�+	���
الاسم

الرقم التسلسلي
الوزن
القامة

الضغط
سوابق الطفل

عمليات التلقيح
تاريخ إعداد الكشف

إجراءات ينبغي اتخاذها
ملاحظات وتشخيص

#6$�7���	!�%	-�+	���
الاسم

الرقم التسلسلي
الوزن
القامة

الضغط
سوابق الطفل

عمليات التلقيح
تاريخ إعداد الكشف

إجراءات ينبغي اتخاذها
ملاحظات وتشخيص
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الاسم الشخصي والاسم العائلي:
العمر

الجنس

-
-
-

أفراد آخرون من الأسرة يعيشون في مسكن الطفل

وصف السياق الإجتماعي والعائلي
وصف مسكن الطفل

 نوع المسكن
 عدد الغرف

: عدد الأشخاص
 نعم            لا الكهرباء

الملكية
 الحالة الإجتماعية للطفل

 نعم                 لاهل الطفل منفصل عن أسرته؟
إذا كان الجواب بنعم منذ متى؟

سبب الانفصال / تعليق
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-%�����	���
الاسم:

الرقم التسلسلي
-1محــو الأميــة          -2 أســاسي;              -3 تعليم وتربية الطفل

إعدادي            -4 ثانوي     -5     جامعي          ;        
7 - تكويــن مهنــي

 نعم         لا هل هجر المدرسة ؟
  

ماهي أسباب هجر/ترك المدرسة؟
 ?   

وهل يعمل؟
– نعم       - لا

 وإذا كان الجواب نعم,فما هو هذا العمل؟

المستوى الدراسي عند النهاية
 والدا الطفل

الاسم الشخصي والعائلي للأب
العمر                           رقم الهاتف

الاسم الشخصي والعائلي للأم
العمر                           رقم الهاتف

-1يعيشان معا          -2مطلقان الحالة العائلية
 -3أرمل                   -4أرملة

من هو وكيل الطفل الإسم والقرابة
هل يعمل الأب؟

إن كان الجواب بنعم ما هو عمله؟
هل تعمل الأم؟

إذا كان الجواب بنعم ما هو عملها؟
 الحالة الاجتماعية والاقتصادية للأهل

-دخل شهري: دخل يومي:  
                                            تكوين الأسرة

-عدد الزوجات                        عدد الأطفال  -



السكرتير  ي. 
يتولى السكرتير المهام الرئيسية التالية:

تسيير المقاييس والجداول الهاتفية والالكترونية؛  •
استلام وتسيير استقبال الزوار؛  •

صياغة وضبط المراسلات الواردة، الصادرة والحوالة؛  •
ترتيب الملفات.  •

المحاسب  ك. 
محاسب يسير الدعم المحاسبي للمركز ويتولى المهام التالية:

متابعة استحقاقات التسديد (رواتب، تعويضات، فواتير، الخ)؛  •
ضبــط المحاســبة العاديــة (حفــظ الوثائــق التبريريــة، الدمــج والاقتطــاع المحاســبي للنفقــات والمداخيــل في   •

ــة)؛ ــات معلوماتي ملف
ترتيب الملفات؛  •

المشاوير الخدمية لعمليات الشراء والمهام الأخرى عند الضرورة.  •

عمال الطبخ  ل. 
يؤمنــون الوجبــات المبرمجــة في المركــز (فطــور، غــداء، عشــاء) عــلى أســاس نظــام أســبوعي يقترحــه الطباخ   •

ــره الإدارة؛ وتق
يقترحــون تشــكيلة غذائيــة أســبوعية منوعــة تقــوم أساســا عــلى طبيعــة المطبــخ الوطنــي بكميــة كافيــة،   •

ــام؛ ــد بانتظ ــية وتع ــة الأساس ــم الصحي ــترام النظ ــن اح ضم
يشركون الأطفال في الخدمة المتواصلة، سواء بالنسبة لعمليات النظافة أو تحضير وتوزيع الوجبات؛  •

ــة  ــور الضروري ــة والأم ــدات المطبخي ــة والمع ــوارد الغذائي ــات الم ــن حاجي ــبوعيا م ــا أس ــرون احتياط يوف  •
الــشراء؛ الــخ)، مــع تحديــد دقيــق للكميــات وأســعار  الأخــرى (حطــب، غــاز، أدوات، 

يقومون بعمليات شراء المواد الغذائية بشكل أسبوعي؛  •
يسهرون على جودة حفظ الموارد الغذائية؛  •

يؤمنون صيانة ونظافة وتشغيل التجهيزات المطبخية؛  •
يسيرون بطاقات الكفالات الخاصة بالعمال على أساس مذكرة عمل من المدير؛  •

يضعون احتياطات غذائية ومن المواد الغذائية؛  •
ــة داخــل المخــزن عــلى أســاس هــذه  ــين ملفــات الجــرد الخاصــة بمخــزون المــواد الغذائي يضبطــون تحي  •
الاحتياجــات، يمكــن للمركــز الاســتعانة بعمالــة فنيــة غــير دائمــة لبعــض الأعــمال مــن ذلــك المحامــي، الخبــير النفــسي، 

ــخ. ــون، ال ــراس مؤقت ــة ح ــات مختلف ــد وخدم ــائي، موف ــب، الكهرب ــح الأنابي ــلاق، مصل ــون، الح ــب، المنعش الطبي
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عمليات تطبيق أو متابعة تطبيق، مقاييس الرقابة والانضباط: النداء، العقوبات، الرخص، الأذون؛  •
ــودة  ــب، الع ــاب للتدري ــلات الذه ــارات للعائ ــة، الزي ــالات القضائي ــز، الإح ــارج المرك ــصر خ ــة الق مرافق  •
ــارات  ــة، زي ــة، ثقافي ــة، رياضي ــة، اجتماعي ــز، المشــاركة في أنشــطة خارجي ــلات، إعــادة الاندمــاج في المرك داخــل العائ

ــة؛ ــتماع قضائي ــات اس ــفائية جلس ــة واستش طبي

أمن المركز  ز. 
ــد  ــدى الدخــول، وســجل خــروج للقــصر عن فتــح وضبــط ســجل للدخــول مــن أجــل تســجيل القــصر ل  •

انتهــاء إقامتهــم وضبــط ســجل تحــركات الأشــخاص؛
استقبال الزوار وتسجيل المعدات والأثاث المسلم للمركز أو الخروج من المركز؛  •

ــز  ــتخدمين بالمرك ــح أو المس ــف المصال ــاث لمختل ــدات والأث ــم المع ــز وتقدي ــزن المرك ــيير مخ ــم لتس الدع  •
(عــمال، قــصر)؛

نظام المركز في الليل والنهار؛  •
الدفاع عن أمن الأشخاص وعن كرامة المركز؛  •

تنظيم خدمات الصيانة ونظافة المركز (بناية، تجهيزات، أثاث)؛  •
الحفاظ على البيئة.  •

المساعد الصحي  ح. 
المساعد الصحي ممرض دولة ذو شهادة، وهو مكلف بتأمين:

الرعايــة الصحيــة للأطفــال (دعــم الطبيــب للقيــام بكشــف صحــي عنــد وصــول الطفــل، الزيــارة الدوريــة   •
ــة)؛ ــة والوقاي ــبوعية للرقاب الأس

ضبط الكشوف الصحية للأطفال؛  •
ضبــط صيدليــة المركــز (تســيير المخــزون الأســاسي مــن أجــل تأمــين كميــة قاعديــة مــن الأدويــة المعــدات   •
الطبيــة، التجهيــزات مــع رقابــة دوريــة لحالــة الحفــظ، طلــب شراء يرســل للمديــر العــام للمركــز، مراقبــة الدفعــات 

ــدة)؛ الجدي
ــة  ــية للوقاي ــم الأساس ــوص المفاهي ــمال بخص ــلام الع ــات لإع ــة (اجتماع ــة الصحي ــم للتربي ــل الدع تفعي  •
الصحيــة الوقايــة وعــلاج الأمــراض الموســمية، والأمــراض الأكــثر انتشــارا والأكــثر خطــورة والأوبئــة المحتملــة، جلســات 
تحسيســية وإعلاميــة موجهــة للأطفــال بخصــوص الأمــراض الأكــثر شــيوعا، الوقايــة منهــا وعلاجهــا والنظــم الأساســية 

ــخصية...). ــة الش للنظاف

المستشار القانوني  ط. 
مكلف بـ:

إعــداد ملتمســات موجهــة للســلطات القضائيــة مــن أجــل حلــول أكــثر فائــدة بالنســبة للأطفــال، يتــم   •
اكتمالهــا عنــد إعــادة اندماجهــم الاجتماعــي وطبقــا للقوانــين المعمــول بهــا؛

صياغة تقارير فردية حول الوضع الشرعي القضائي والقانوني للأطفال؛  •
صياغــة دراســات وإحصائيــات حــول الحــالات القانونيــة التــي تمــت معالجتهــا مــن أجــل تســهيل فهــم   •

أفضــل للإشــكالات القانونيــة المتعلقــة بالأطفــال في حالــة نــزاع مــع القانــون في موريتانيــا؛
الإسهام في تحديد المشاريع الفردية لإعادة الاندماج الاجتماعي للأطفال.  •
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في إعــداد مشروعــه الشــخصي بدعــم مــن المكونــين والخبــير النفــسي، كــما أنهــا مكلفــة بإعــداد برامــج لمحــو الأميــة 
ــة؛ ــة والترفيهي ــاش الأنشــطة الرياضي ــة وإنع ــة المدني ــة، والتربي ــة العام والثقاف

التعــاون مــع المســؤول، مقســم الرقابــة، والخبــير النفــسي للمركــز بغيــة تبــادل المعلومــات والآراء   •
للأطفــال. التربــوي  التســيير  بخصــوص 

مدرســو محــو الأميــة بالعربيــة والفرنســية، والمكونــون في مجــالات الخياطــة، المعلوماتيــة،   ج. 
ــارة. ــكا والنج الميكاني

مكلفون بـ:
تعليم المادة الموكلة لهم على أساس برنامج تكويني يقترحونه؛  •

تطبيق تقنيات التكوين ومناهج ملائمة لأطفال من مستويات متفاوتة؛  •
ــارة خــلال  ــع المث ــة والفرنســية في ســجلات الفصــول بالنســبة للمواضي التســجيل اليومــي باللغــة العربي  •

الــدرس؛
ضبــط علامــات تقييــم الأطفــال باللغــة العربيــة والفرنســية للاســتحقاقات التــي يطلبهــا المنســق التربــوي   •

ــز؛ ــه في المرك ــول ب ــط المعم ــام التنقي ــاس نظ ــلى أس ع
الإشــادة بشــكل منتظــم للحاجيــات في مجــال المعــدات الدراســية ورقابــة حالــة الهيئــة والتجهيــزات التــي   •

ــة؛ ــن ومحــو الأمي ــا للتكوي ــم توفيره ت
الاستماع للأطفال ومساعدتهم في المشاكل المتعلقة بالتعليم الجاري؛  •

ــا  ــه الإشراف عليه ــي علي ــل والت ــاج المداخي ــطة إنت ــة بأنش ــبية المتعلق ــق المحاس ــظ الوثائ ــر وحف تحري  •
للمحاســب. تســليمها  ثــم  مبــاشرة، 

المساعد الاجتماعي  د. 
مكلف بـ:

إنجاز التحقيقات الاجتماعية؛  •
ضمان الاستماع ومواكبة القصر؛  •

تحرير احتياجات الشباب الذين يتم التعرف عليهم في وضعية صعبة؛  •
ضمان الزيارات المنزلية في حالة الحاجة؛  •

تنظيم حسابات للتحسيس لصالح القصر والأهالي.  •

الرقابة  ه. 
ــون مهمــة  ــة القــصر والســهر عــلى أمــن المركــز. ويواجــه المراقب ــة والأمــن مكلفــة بضــمان رقاب مصلحــة الرقاب
ــاج الاجتماعــي. ويســتوجب التحكــم في هــذه المهمــة المزدوجــة في  ــادة الاندم مزدوجــة ومتناقضــة في حراســة وإع
الرقابــة وإعــادة دمــج المدانــين بالمنــع مــن الحريــة قــدرات خاصــة لا يمكــن لغــير تكويــن ملائــم أن يقدمــه للمراقبــين.

رقابة القصر  و. 
تتمثل الرقابة على القصر في:

المراقبــة النظريــة للقــصر أثنــاء الأنشــطة في المركــز: الاســتيقاظ، ترتيــب الأسرة، غــرف الاســتحمام /   •
المراحيــض الجمبــازي، الــدروس، الاســتراحة، الوجبــات، الراحــة، الإنعاشــات، الفواصــل، الزيــارات، الرياضــة، الجــولات، 

ــوم؛ ــرف الن ــودة إلى غ ــة، الع ــلات الداخلي التنق
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عنــد الخــروج مــن المركــز، يتابــع الطفــل فــترة تدريــب في ورشــة يتــم اختيارهــا حســب المواقــف المســجلة خــلال 
التكويــن في المركــز. ولا تقــل هــذه التدريبــات عــن ســتة أشــهر. وتلــزم معاهــدة التدريــب أربعــة فاعلــين: المركــز، 
الطفــل، الأهــل، ومتعهــد التدريــب. ويلتــزم الطفــل المســتفيد بالحضــور في الوقــت وبالتــصرف بشــكل جــدي في مــكان 
التدريــب وإبــلاغ فريــق المركــز بأيــة مشــكلة قــد تعيــق حســن ســير المــشروع الفــردي لإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي. 
وتلتــزم أسرة الطفــل بمواكبتــه في عملــه ومســاعدة في حياتــه الدراســية داخــل وســط إيوائــه، ويلتــزم متعهــد تدريــب 
الطفــل بضــمان ســلامة الطفــل وتحســين خبرتــه المهنيــة القائمــة عــلى أســاس القــدرات الفنيــة ومواهــب هــذا الأخــير.

تعد المنسقية التربوية برنامج زيارات لمتابعة القاصر أثناء التكوين الخاص الذي يختاره في المركز.
وعلى الصعيد الإداري لمتابعة الطفل، يستخدم المركز الآليات التالية:

كشــف للمتابعــة يســتخدم القاعــدة لبنــك المعلومــات المخزنــة الكترونيــا وتتــم تعبئتهــا عنــد نهايــة كل   •
ــارة؛ زي

ــع الطفــل وملاحظــات مســؤول  ــام والســاعات وتوقي ــين الأي ــن ويب ــد التكوي دفــتر حضــور يســيره متعه  •
ــة؛ ــبرة المهني ــين الخ ــب وتحس ــلى التدري ــا ع ــا قائم ــي إذا كان مشروع ــاج الاجتماع ــادة الاندم ــردي لإع ــشروع الف الم

ــؤول  ــدده المس ــة يح ــقية التربوي ــع المنس ــز م ــارج المرك ــاري خ ــشروع الج ــير الم ــول س ــهري ح ــر ش تقري  •
التربويــة والمســؤولين الآخريــن بالمصالــح. المنســقية  الدوريــة للمركــز مــع  أمــام الاجتماعــات  ويقــدم 
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المدير  أ. 
تهدف مهامه إلى:

الإشراف على أنشطة مجموع العمال وتنفيذ قرار مجلس الإدارة المتعلق بتسيير المركز؛  •
إدارة المركز؛  •

ــن  ــطة م ــت الأنش ــل مواقي ــز مث ــبوعية للمرك ــطة الأس ــج الأنش ــة برنام ــز (إقام ــغيل المرك ــمان تش ض  •
الاســتيقاظ حتــى الاســتراحة الليليــة، عقــد الاجتماعــات المبرمجــة، الاجتماعــات الشــهرية، العقوبــات، الأذون، الرخــص، 

ــل)؛ ــرات العم مذك
ضمان تسيير القصر بالمركز (فتح وضبط الملفات الفردية للقصر)؛  •

تأطــير ومتابعــة عــمال المركــز مــن أجــل أداء المهــمات المنوطــة وتنفيــذ الأنشــطة المدرجــة في البرنامــج   •
ــة  ــة العام ــية، الحال ــة نفس ــة، متابع ــاعدة صحي ــول، مس ــد الوص ــة عن ــارات طبي ــرى (زي ــودة الأخ ــطة المعه والأنش

للقــاصر في مجــال الملبــس والنظافــة والعلاقــات مــع العائلــة والإجــراءات القانونيــة الجاريــة)؛
ضمان تسيير ممتلكات المركز؛  •

تسيير العلاقات مع السلطات المحلية الرئيسية وسكان الجوار؛  •
استقبال الزوار وتسيير الزيارات (ممولون، منظمات شريكة، هيئات إعلامية، مؤسسات الدولة).  •

المنسقية التربوية  ب. 
المنســقية التربويــة مكلفــة ببرمجــة وتنفيــذ الأنشــطة التربويــة للمركــز (مدرســو محــو الأميــة والمكونــون بمختلــف 

الورشــات) وهــي مكلفــة أيضا:
المتابعــة التربويــة والتكوينيــة للطفــل مــن قبولــه داخــل المركــز حتــى خروجــه، وتقديــم النصــح للطفــل   •
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تقدم الوثيقة الأولية، المعدة بمشاركة نشطة من الطفل، العناصر التالية:
الحالــة النفســية والتربويــة للطفــل والتــي تصــف ســلوكه في المركــز وتظهــر قدراتــه (مــن حيــث العمــل   •

في المدرســة، في العائلــة)؛
ــاء،  ــي، الأصدق ــة، الح ــات (القري ــي والعلاق ــط الاجتماع ــة والوس ــبة للعائل ــل بالنس ــدرات الطف ــة ق حال  •

للتضامــن)؛ المحليــة  الجمعيــة 
ــاضي،  ــي (الق ــاج الاجتماع ــادة الاندم ــردي لإع ــشروع الف ــم الم ــة بدع ــلطات المحلي ــات الس ــة التزام حال  •

الــدرك). الشرطــة،  الاجتماعــي،  العامــل 
ــير النفــسي،  ــين (المســؤول، المــربي، الخب ــع المســؤولين المعني ــة للمــشروع مــع توقي ــة النهائي ــم الوثيق ــم تقدي يت

ــة: ــاصر التالي ــد الاقتضــاء) وتتضمــن العن ــي عن مســؤول الأمــن، والمكــون المعن
الكشــف التربــوي للطفــل موقــع مــن طــرف المــربي ويبــين ســلوكه في المركــز ويحــدد قدراتــه في العمــل،   •

ــلأسرة؛ ــودة ل ــد الع ــة، وعن في المدرس
ــة النفســية للطفــل  ــة النفســية للطفــل موقــع مــن طــرف الخبــير النفــسي، ويصــف الحال كشــف الحال  •

وتطــوره ونتائجــه؛
كشــف حــول تكويــن الطفــل، موقــع مــن طــرف المكــون المكلــف بالتكويــن الخــاص، يحــدد المكاســب   •
الفنيــة للطفــل، نقــاط قوتــه ونقــاط ضعفــه في مجــال المعــارف الفنيــة بمــا في ذلــك قدرتــه عــلى تنظيــم وإدارة العمــل 

ــة)؛ ــق الإداري ــزي والوثائ ــزات، أدوات العمــل، المعــدات ال ــة، تســيير التجهي ــاه عــن الصيان (الانتب
ــار التزامــات الأسرة  ــير النفــسي موجــه لإظه ــر، المــربي، والخب ــع مــن طــرف المدي كشــف اجتماعــي موق  •
والوســط الاجتماعــي للقــاصر (معهــد التدريــب، مقاولــة الاكتتــاب المحتملــة القريــة، الأصدقــاء، الجمعيــات المحليــة 

ــن)؛ للتضام
ــة  ــلطات المحلي ــة للس ــات المحتمل ــراز الالتزام ــه لإب ــر وموج ــرف المدي ــن ط ــع م ــسي موق ــف مؤس كش  •

الــدرك). الشرطــة،  (القــاضي،  الاجتماعــي  الاندمــاج  لإعــادة  الفــردي  للمــشروع  بدعمهــا 
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المركــز المتعلقــة بســلوك الطفــل، ويتــم تحليــل نتائــج هــذه التحقيقــات مــن طــرف الإدارة ومــن طــرف المنســقية 
التربويــة بعــد الاســتماع لــرأي الخبــير النفــسي ويتــم أخــذ رأي الطفــل لإشراكــه بشــكل أفضــل في المــشروع الفــردي 
للاندمــاج الاجتماعــي، ويحــدد المســؤولية بــإشراف مــن المنســقية التربويــة والمســاعدة القضائيــة، برنامجــا للتواصــل 
ــة  ــلطات المعني ــذا للس ــل وك ــالي للطف ــلي والح ــي الأص ــط الاجتماع ــة والوس ــارات للعائل ــز وزي ــاءات في المرك واللق
ــل، الشرطــة أو  ــف الطف ــع مل ــل م ــذي تعام ــي ال ــل الاجتماع ــي إن وجــد، العام ــف، المحام ــف بالمل ــاضي المكل (الق
الــدرك حســب الجهــة الأمنيــة التــي بــدأت الصلــة بالطفــل وتلــك التــي يتبــع لهــا الحيــز الــترابي للمــشروع الفــردي 

ــين. لإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي) يشــارك في هــذا البرنامــج كل مــن المــربي والمكــون المعني
ــة أو الدراســة وينبغــي أن يكــون قــادرا في غضــون الأشــهر الثلاثــة  يتــم تســجيل القــاصر في دروس محــو الأمي
ــة الأولى تقــوم  الأولى مــن إقامتــه في المركــز عــلى متابعــة جميــع الورشــات والتكوينــات. ومــن خــلال أشــهره الثلاث
ــم  ــين المتعلقــة بالمشــاركة النشــطة وبســلوك القــاصر وحــول تطــوره في التعل ــة بجمــع آراء المكون المنســقية التربوي
ــل  ــم تحلي ــة بســلوك الطفــل. ويت الفنــي. وتجمــع الإدارة العامــة للمركــز المعلومــات وآراء عــمال المركــز ذات الصل
نتائــج هــذه التحقيقــات مــن طــرف الإدارة العامــة والمنســقية التربويــة، بعــد الاســتماع لــرأي الخبــير النفــسي. هــذه 
الاســتراتيجية يجــب أن تســتهدف إمــا مســاعدة القــاصر عــلى مراجعــة نفســه وإمــا تشــجيعه ببســاطة عــن طريــق 

المشــاركة النشــطة، وينبغــي أن يــشرح لــه ذلــك ويؤخــذ رأيــه مــن أجــل إشراكــه بشــكل أفضــل ومــن أجــل التطبيــق 
الأنجــع للاســتراتيجية.

تنظــم المنســقية التربويــة اجتماعــا شــهريا مــع المــربي والمكــون الفنــي والخبــير النفــسي مــن أجــل تحليــل حالــة 
تطــور الطفــل والتحقــق مــن أن المــشروع الفــردي لإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي يمكــن إكمالــه. وفي هــذه الحالــة يقدم 
المســؤول وثيقــة أوليــة تضــم مقــترح المــشروع الفــردي لإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي لعرضــه عــلى الاجتــماع الشــهري 
ــين ومــدرسي محــو  ــير النفــسي والمكون ــر والمــربي والخب ــذي يجمــع كل شــهرين عــلى أبعــد الآجــال كلا مــن المدي ال

الأميــة ومســؤول الرقابــة، وذلــك لإبــداء الــرأي والمصادقــة عنــد الاقتضــاء.
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العربيــة والفرنســية.
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يقوم التكوين المهني على المنهجيات التالية:

مضامين الدروس والمنهجيات التربوية؛  •
ــات  ــم والاجتماع ــرات التقيي ــة ومذك ــجلات المرتب ــام الس ــة نظ ــصر، خاص ــن الق ــم تكوي ــة وتقيي متابع  •

للمكونــين. الشــهرية 
المركز مزود ببرامج مكتوبة للتكوين في جميع المجالات أعدت من طرف المكونين.

فيــما يتعلــق بالجــدول الزمنــي الأســبوعي، تفتــح الورشــات في ظهــير كل يــوم اعتبــارا مــن تاريــخ الســاعة الثانيــة 
وثلاثــين دقيقــة (14:30) عــصرا مــن الاثنــين إلى الخميــس. وهــذا ليــس لأســباب تتعلــق بتعزيــز التكويــن فحســب، 
بــل مــن أجــل مســاهمة أفضــل ومشــاركة أقــوى في أنشــطة الإنتــاج المــدرة، ســبيلا إلى خلــق صــورة إنتاجيــة جيــدة 

للمركــز.
تجــدر الإشــارة إلى أن المركــز ليــس مركــز تكويــن مهنــي لكــن مركــز لإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي يعتــبر التكويــن 
فيــه وســيلة وليــس غايــة. هــذا يعنــي أن التكوينــات ينبغــي أن تجعــل الطفــل يرغــب في المعرفــة والتحصيــل، وحــب 

العمــل، والثقــة في قدراتــه الشــخصية، الفكريــة والجســدية.
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تشــكل المشــاريع الفرديــة للاندمــاج الاجتماعــي وحــدة القيــاس الرئيســية لمعرفــة حالــة تقــدم مهمــة المركــز. 
تلــك المهمــة المتمثلــة في تجنيــب الطفــل الســجن، وكذلــك طمــوح الاندمــاج في المجتمــع ومســاعدته كي يصبــح فاعــلا 

واعيــا بحقوقــه وواجباتــه مواطنــا مســؤولا ومحترمــا.
من أجل ذلك لابد من اجتماع الشروط التالية:

المشاركة النشطة للطفل عن قناعة وصدق؛  •
نظام لإقامة المشاريع الفردية للاندماج الاجتماعي يتقاسمها جميع الفاعلين المتدخلين؛  •

تســيير قائــم عــلى إشراك وتحميــل المســؤولية لكافــة الأطــراف الفاعلــة المحتملــة (المركــز، الطفــل، الأسرة،   •
ــخ)؛ ــة، ال ــلطات، المجموع الس

الوسائل البشرية المادية والمالية المطلوبة توفيرها.  •
يتم إيجاد تنفيذ المشروع الفردي للاندماج الاجتماعي على مرحلتين:

مرحلة داخلية في المركز (المرحلة 1)؛  •
مرحلة خارجية على المركز (المرحلة 2).  •
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يتــم جمــع كافــة المعطيــات المتعلقــة بالأطفــال بمســتويات مختلفــة مــن قبــل فاعلــين مختلفــين بالمركــز (مربــون، 
ــة  ــداد المرحل ــتثمارها لإع ــم اس ــرون) ويت ــمال آخ ــون، ع ــون، مكون ــيون، مراقب ــبراء نفس ــون خ ــاعدون اجتماعي مس

الداخليــة مــن المــشروع الفــردي للاندمــاج الاجتماعــي.
ــة،  ــات الصحي ــين والفحوص ــط المكون ــوف تنقي ــم كش ــذي يض ــل ال ــف الطف ــات في مل ــذه المعلوم ــع ه توض
والفحوصــات النفســية ونتائــج الاجتماعــات الدوريــة، الــخ. وتجمــع الإدارة العامــة للمركــز المعلومــات وآراء عــمال 
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يوفــر المركــز مــن خــلال دروس التربيــة المدنيــة، فرصــة للتفكــير وتبــادل الآراء والتجــارب بــين القــصر بقيــادة 
ــن خارجــه،  ــز أو م ــن داخــل المرك ــة أخــرى م ــن شــخصيات مرجعي ــم م ــاش، بدع ــولى تســيير النق ــذي يت ــربي ال الم
وينبغــي أن يطــور المــربي بحجــج وجيهــة للإقنــاع ويقــترح نظامــا للقيــم يناســب نظــام البيئــة الاجتماعيــة المرجعيــة 

للطفــل.
ــكي يجــد هــذا المســار أفضــل حظــوظ النجــاح، يعتمــد البرنامــج عــلى المشــاركة النشــطة والدائمــة للقــصر  ول
ــة  ــخصيات المرجعي ــة للش ــهادات الثقافي ــل الش ــاصر مث ــمام الق ــارة اهت ــلى إث ــادرة ع ــائل ق ــرق ووس ــتخدام ط باس
(شــخصيات، خــبراء، قــصر ســابقون أو أطفــال متسربــون ســابقون)، عــرض أفــلام، الألعــاب الجماعيــة والأدوار، إقامــة 

لقطــات مسرحيــة وأناشــيد مــن طــرف القــصر وشــخصيات مرجعيــة أخــرى.
تتطــور المشــاركة النشــطة في التربيــة المدنيــة أيضــا عــبر إشراك القــصر في تســيير المركــز. ليــس مــع مجموعــات 
ــاني المركــز فحســب، وإنمــا أيضــا مــع ممثلــين منتخبــين عــن القــصر  ــة ونظافــة مب ــة والبيئ العمــل المكلفــة بالصيان
ــددة  ــة متع ــن (القاع ــزات والتكوي ــض)، ومســؤول التجهي ــرف، المراحي ــاني (الغ ــل ناطــق باســمهم ومســؤول المب مث

لاســتخدامات الورشــات).
هــؤلاء الممثلــون هــم الواجهــة الوســطى بــين المديــر والمســؤولين الآخريــن مــن جهــة، وبــين القــصر مــن جهــة 

ثانيــة، وهــم يســاعدون في تحســين التواصــل ونقــل المعلومــات بــين مســؤولي المركــز والقــصر.
ــين  ــتثار والمتدخل ــي س ــع الت ــهرا بالمواضي ــشر ش ــا ع ــا اثن ــية مدته ــترة أساس ــوي لف ــج ترب ــة برنام ــم صياغ تت

ــب). ــراءة كت ــلام، ق ــرض أف ــال: ع ــة (مث ــة المصاحب ــات التربوي والمنهجي

�+����	A�,�3)	���B�	���	918
يعتــبر محــو الأميــة عــن القــصر المتواجديــن في المركــز أو تدريســهم بالنســبة لمــن تحــرروا مــن الأميــة مــن قبــل، 
عمليتــين لا غنــى عنهــما كمواكبــة الســير الحســن لإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي، ذلــك أن امتــلاك القــدرة الأساســية 
عــلى القــراءة والكتابــة شرط محــوري لمعرفــة الحقــوق والواجبــات وفــوق ذلــك أداة لا غنــى عنهــا للولــوج إلى معــارف 
أخــرى ومجــالات للتكويــن (مثــال: المعلوماتيــة). ويتوفــر المركــز عــلى مســار لمحــو الأميــة يتمحــور حــول اللغتــين 
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ينبغــي أن يتوفــر المركــز عــلى مــشروع تربــوي صلــب يعــرض الأهــداف المــراد بلوغهــا مــع الأطفــال والمقاربــات 
ــي  ــل الاجتماع ــة والتأهي ــادة التربي ــاهم في إع ــي تس ــطة الت ــة الأنش ــان كاف ــه تبي ــم في ــرض، ويت ــذا الغ ــدة له المع

للأطفــال.
يجــب أن يركــز البرنامــج التربــوي عــلى إعــادة التربيــة ومســار إعــادة الاندمــاج الاجتماعــي والعائــلي، التربــوي 

والمهنــي، مــع الإشراك الفعــلي للأهــل.
وهكــذا، ومــن أجــل إعطــاء قيمــة تربويــة، يجــب أن تأخــذ صياغــة المــشروع التربــوي في الحســبان جملــة مــن 

المبــادئ تتمثــل في:
مواءمــة المقاربــات والأنشــطة مــع متطلبــات الحيــاة الاجتماعيــة للمركــز ومــع خصوصيــات واحتياجــات   •

ــواء؛ ــد الإي ــصر قي الق
مطابقــة البرنامــج مــع متطلبــات الحيــاة الاجتماعيــة في وســط إعــادة الاندمــاج مــع تفــادي إنشــاء وســط   •

ــال؛ ــاة الأطف ــي لحي ــع الوســط الطبيع ــن واق ــد جــدا ع ــي بعي اصطناع
ينبغــي أن تكــون وتــيرة أنشــطة الطفــل متوازنــة بــين التعلــم الحــازم (محــو الأميــة أو الدراســة، التكويــن   •
المهنــي.. الــخ) وبــين تلــك الأكــثر خفــة (ألعــاب، ترفيــه). بــين أوقــات التركيــز الفكــري (داخــل القاعــة) والأنشــطة 

ــة (رياضــة، تســلية)؛ البدني
ينبغي أن يأخذ الجدول الزمني في الحسبان ثنائية وتيرة الأطفال حسب سنهم؛  •

مكانة واسعة للتعبئة وترقية النشاط، والمشاركة والمسؤولية لدى الأطفال وتربيتهم وتكوينهم؛  •
تنمية روح المبادرة والإبداع لدى القصر؛  •

ــادة  ــج إع ــبان نتائ ــذ في الحس ــع الأخ ــددة م ــة المح ــب الدوري ــه حس ــج وتقييم ــة البرنام ــم مراجع تت  •
التربيــة، والتيــارات التربويــة الجديــدة أو القوانــين، والمبــادئ والمنهجيــات المتعلقــة بإعــادة التربيــة وإعــادة الاندمــاج 

ــا. ــجمين اجتماعي ــير المنس ــال غ ــي للأطف الاجتماع
تقــوم الــروح التربويــة التــي يجــب أن تلهــم عمــل جميــع المدرســين وجميــع المكونــين عــلى أســاس التهذيــب 
الاجتماعــي وغــرس المســؤولية الفرديــة الواجــب توفيرهــا للقــاصر لتفــادي عودتــه للانحــراف، ومــن المهــم تكويــن 

ميكانيكيــين جيديــن وعــمال نجــارة، الــخ... لكــن الأهــم هــو تكويــن مواطنــين حقيقيــين.
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تشمل أنشطة التكوين في المركز:

ــكال المشــاركة  ــن أش ــكل م ــة كش ــة واليومي ــا التطبيقي ــة، في جوانبه ــة والديني ــة، الأخلاقي ــة المدني التربي  •
النشــطة في حيــاة المركــز، محــو الأميــة وتمــدرس الطفــل؛

التكوين المهني (خياطة، معلوماتية، ميكانيكا، أعمال المجاري، نجارة)؛  •
الفن والإبداع؛  •

من أجل توزيع الأنشطة يوضع جدول زمني أسبوعي بشكل مشترك.
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ــادة  ــه وإع ــة نفس ــه، ومراجع ــار حيات ــح مس ــاصر بتصحي ــمام الق ــاس اهت ــيلة لقي ــة وس ــة المدني ــكل التربي تش
تموقعــه إزاء الظرفيــة الاجتماعيــة التــي عليــه أن يعيــش فيهــا إن أراد تجنــب العــودة للانحــراف والعقوبــات التــي 

تحــد مــن الحريــة.
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البيئــة، بمــا يشــجع، امتــلاك قــدرات الاســتعداد للخدمــة مــن ناحيــة الواجــب واللباقــة تجــاه الغــير. يمكنهــا تشــجيع 
وعيــه بالمســؤولية والمســاهمة في الاقتصــاد العائــلي والوطنــي، ويمكــن أن تســاعد في اســتيعاب مفاهيــم وممارســات 

الصحــة الفرديــة والجماعيــة، وتشــجع التحــلي بــروح المواطنــة ومعرفــة النظــام الاجتماعــي والقوانــين.
تتيح الأنشطة الرياضية والثقافية:

محاربة الكسل؛  •
التأهيل الجسدي والذهني للطفل؛  •

التمكن من التحكم في جسده وتشجيع إنفاق فائض الطاقة؛  •
تخليص الطفل من التعب، والهموم، وفتح ذهنه على آفاق جديدة؛  •

تشجيع تبادل الروابط، ووتيرة وأنماط التعارف؛  •
تمكين الطفل من مشاركة اجتماعية أوسع وأكثر حرية؛  •
تشجيع التطور المنسجم للجسم، والحساسية والمنطق؛  •

ــة  ــة والثقافي ــات الإبداعي ــاة المجموع ــاج في حي ــالات الاندم ــل في مج ــدة للطف ــات جدي ــير إمكاني توف  •
والاجتماعيــة؛

إتاحة معارف جديدة تطبيقية وفنية؛  •
ــة  ــة الثق ــة وتنمي ــروح العدال ــون، والتحــلي ب ــة (القان ــد اللعب ــل واحــترام قواع ــل عــلى تقب ــل الطف حم  •

والتعــاون)؛ الفريــق  وتطويــر روح  مواهبــه  واكتشــاف  بذاتــه، 
تتيح الأنشطة الدراسية ومحو الأمية والتكوين المهني:

إبقاء الطفل داخل النظام الدراسي؛  •
تأمين التكميل الدراسي لتمكينه من إعادة الاندماج في النظام المدرسي؛  •

خفض درجة الأمية لدى الطفل، ومنحه إعادة اندماج؛  •
التكوين على ممارسة مهنة عبر الحصول على معارف وتقنيات.  •
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وضــع فيــه وتتــم متابعتــه مــن طــرف طاقــم الرقابــة.
عندمــا تتطلــب أســباب عمــل طارئــة أن يتــم إرســال الطفــل خــارج المركــز، لا يمكــن أن يتــم ذلــك إلا بترخيــص 
مــن المديــر العــام أو مــن مســؤول الرقابــة، وفي هــذه الحالــة يجــب أن يكــون الطفــل مصحوبــا بأحــد أفــراد الطاقــم 

العــمالي بالمركــز.
ــزات أو معــدات في المركــز عــلى  ــة أو تنظيــف أو تشــغيل تجهي ينبغــي أن لا يحصــل الطفــل المشــارك في صيان

ــزات. ــك التجهي ــة أو تســيير تل ــوج أو الصيان ــح أو الأدوات الأخــرى للتشــغيل والول المفاتي
تحظــر حيــازة، أو اســتهلاك أو تــداول مــواد ممنوعــة (مخــدرات، كحــول، تبــغ، أو منشــورات خليعــة)، ويمنــع 

اســتخدام أو حيــازة الأســلحة بكافــة أنواعهــا عــلى الأطفــال.
ــة  ــة التربوي ــن الناحي ــر أســاسي م ــان أم ــات والفتي ــين الفتي ــش الاجتماعــي ب ــه إلى أن التعاي ــم التنوي ــن المه وم
وإعــادة الاندمــاج؛ ذلــك أن التعايــش الاجتماعــي ينمــي الاحــترام بــين الجنســين، والقــدرة عــلى الاســتماع، والصــبر، 

ونظــم الســلوك وروح المســؤولية.
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للطفل الحق في:

الغذاء المتوازن؛  •
الملابس العادية وتلك الخاصة بالتكوين، الرياضة، الترفيه، والراحة؛  •

العلاجات المجانية؛  •
المواد الضرورية للنظافة؛  •

الاستحمام، مرة في اليوم على الأقل وكلما كان ذلك ضروريا؛  •
المعدات المدرسية المتعلقة بالدراسة والتكوين؛  •

زيارة عائلية مباشرة وفي مكان مخصص لهذا الغرض؛  •
تلقي هدايا، ظروف، ملابس تأتي من عائلته؛  •
المراسلة تحت رقابة مسؤوله التربوي المباشر؛  •

مقابلة مدير المؤسسة.  •
يجب على الطفل:

احترام كافة النظم المعمول بها في المركز؛  •
التقيد بواجبات العمل الدراسي فيما يخص تحضير الواجبات بشكل مستمر؛  •

ــن وقاعــات  ــزات ورشــات التكوي ــه، ومعــدات وتجهي ــاث غرفت ــه وأث الحفــاظ عــلى نظافــة جســمه وزي  •
الدراســة وأنديــة الإنعــاش؛

احترام المربي وكافة الطاقم العامل في المركز وطاعة أوامرهم؛  •
احترام زملائه وتجنب اللجوء للطفل أو ممارسة الألعاب الممنوعة؛  •

مواءمــة نفســه مــع نظــام ســير الــدروس، ســواء داخــل قاعــات الدراســة أو في الورشــات، واحــترام جميــع   •
ــك. ــة بذل ــم ذات الصل النظ
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تتيــح الأنشــطة الاجتماعيــة والتربويــة للطفــل التعلــم والتحــلي بالنظافــة الجســدية ونظافــة الملبــس، ونظافــة 
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يتــم ضبــط وحفــظ نســخ مــن أذون الزيــارة وتراخيــص الخــروج في ملــف فــردي للطفــل، يكــون تحــت تــصرف 
القــاضي المكلــف بالملــف.

كــما أن الإدارة العامــة يمكنهــا، في إطــار إعــادة اندمــاج الطفــل المــودع لــدى المركــز أن تــأذن بحــالات خــروج 
خــلال عطــل نهايــة الأســبوع/ ولتشــجيع الروابــط مــع الأسر، يمكــن للقــصر إرســال وتلقــي المراســلات تحــت رقابــة 

المركــز.
ــل،  ــة للطف ــط العائلي ــم الرواب ــاء أو تدعي ــح إرس ــك يتي ــة إذ أن ذل ــة الأهمي ــل في غاي ــاء الأه ــة لق  إن إمكاني
ــه. ــادة اندماجــه مــع أهل ــد إع ــادة اندماجــه وتحدي ــة بإع ــات المتعلق ــوة وعــلى الصعوب ــاط الق والتعــرف عــلى نق
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ــباب  ــط لأس ــي فق ــو معن ــة، وه ــة بالتربي ــز ذات الصل ــطة المرك ــة أنش ــاركة في كاف ــا بالمش ــاصر ملزم ــون الق يك
صحيــة تكــون معروفــة لطاقــم الرقابــة بالمركــز ويؤكدهــا عــمال الصحــة، ويكلــف طاقــم الرقابــة  بإبــلاغ المنســقية 

ــاب الطفــل. ــة بغي التربوي
في حالــة هــروب الطفــل ولــو عــاد إلى المركــز، يتــم إعــداد تقريــر ظــرفي يلحــق بتقاريــر المراقــب المكلــف بالطفــل 

ــاعة الهروب. س
وفي حالــة هــروب بــلا عــودة إلى المركــز، يتــم إرســال التقريــر مــن قبــل الإدارة العامــة لمركــز الإيــواء إلى القــاضي 

المكلــف بملــف الطفــل، وإلى وكيــل النيابــة بمحكمــة الولايــة.

بإمــكان الطفــل أن يطلــب وقــف حضــوره لــدرس أو نشــاط بســبب حاجــة جســدية أو لأســباب صحيــة، ويقــرر 
مســؤول الــدرس أو النشــاط في طلــب الطفــل وعنــد الموافقــة عــلى الطلــب يتأكــد بــأن الطفــل مرفــوق بمراقبــين ولا 

يمكــن أن يذهــب الطفــل أو يرســل خــارج المســاحة المبنيــة للمركــز.
يتــم الترخيــص لتنقلاتــه، لدوافــع الخدمــة، داخــل المســاحة المبنيــة للمركــز، مــن طــرف مســؤول النشــاط الــذي 
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تكميلة:
100 غ من الخبز؛  -

50 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -
5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -

عشاء:
200 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس،   -

بقوليــات)؛ فاصوليــا، 
خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -
250 مل من الحليب الكامل؛  -

50 غ من الخبز.  -
1 فاكهة  -

يتطلــب إعــداد الوجبــات اســتخدام زيــت الطعــام أو الســوجا كخيــار أفضــل، غنــي بالأحــماض الدســمة الأساســية 
بنســبة 3 أوميغــا.
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ينظــم المركــز ويواكــب زيــارات الأطفــال للعائــلات وفــق برنامــج يقترحــه المســؤول وتقــره إدارة المركــز يتلقــى 

الأطفــال زيــارة ذويهــم المقربــين وأصدقائهــم وتخضــع الزيــارة للترخيــص مــن طــرف الإدارة العامــة للمركــز.
يصحــب الطفــل الــذي مــا يــزال ملفــه قيــد المتابعــة لــدى هيئــة تحقيــق عنــد وصولــه للمركــز بكشــف يشــمل 
ــارات،  ــز، خاصــة الزي ــه في المرك ــف، حــول تســيير إقامت ــف بالمل ــاضي المكل ــن الق ــة م ــات الدقيق ــات والمعلوم البيان

ــخ... التراخيــص، الخــروج، المراســلات، ال
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200 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس، أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس،   -
الــخ)؛ فاصوليــا جافــة، 

خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -
100 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -

1 فاكهة؛  -
50 غ من الخبز.  -

تكميلة:
100 غ من الخبز؛  -

50 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -
5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -

عشاء:
150 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس،   -

بقوليــات)؛ فاصوليــا، 
خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -

250 مل من الحليب الكامل ؛  -
50 غ من الخبز.  -

1 فاكهة  -

الأنثى من 16 إلى 18 سنة
يبلــغ متوســط مــؤشر الكتلــة الجســدية 22 وإذا مــا اعتبرنــا مســتوى متوســط النشــاط البــدني المتوســط البالــغ 
1,8 ســعرة حراريــة في اليــوم فإننــا نحصــل عــلى إضافــة ينصــح بهــا مــن الطاقــة تبلــغ 12,1 ســعرة حراريــة في اليــوم 

أي حــوالي 2800 ك.

البرنامج الغذائي النموذجي
فطور:

100 غ من الخبز؛  -
زبدة؛  -

250 مل من الحليب الكامل؛  -
5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -

1 فاكهة.  -
غداء

200 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس، أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس،   -
الــخ)؛ فاصوليــا جافــة، 

خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -
100 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -

1 فاكهة؛  -
50 غ من الخبز.  -
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زبدة؛  -
250 مل من الحليب الكامل؛  -

5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -
1 فاكهة.  -

غذاء
300 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس، أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس،   -

الــخ)؛ فاصوليــا جافــة، 
خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -

150 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -
1 فاكهة؛  -

50 غ من الخبز.  -
تكميلة:

100 غ من الخبز؛  -
150 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -

5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -
عشاء:

250 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس، فاصوليا،   -
ــات)؛ بقولي

خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -
250 مل من الحليب الكامل؛  -

50 غ من الخبز.  -
1 فاكهة  -

الأنثى من 13 إلى 15 سنة
يبلــغ متوســط مــؤشر الكتلــة الجســدية 20 وإذا مــا اعتبرنــا مســتوى النشــاط البــدني المتوســط البالــغ 1,8 ســعرة 
حراريــة في اليــوم فإننــا نحصــل عــلى إضافــة ينصــح بهــا مــن الطاقــة تبلــغ 11 ســعرة حراريــة في اليــوم أي حــوالي 

2600 ك.

البرنامج الغذائي النموذجي
فطور:

100 غ من الخبز؛  -
زبدة؛  -

250 مل من الحليب الكامل؛  -
5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -

1 فاكهة.  -
غذاء
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حراريــة في اليــوم فإننــا نحصــل عــلى إضافــة ينصــح بهــا مــن الطاقــة تبلــغ 13,1 ســعرة حراريــة في اليــوم أي حــوالي 
3100 ك.

البرنامج الغذائي النموذجي
فطور:

150غ من الخبز؛  -
زبدة؛  -

250 مل من الحليب الكامل؛  -
5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -

1 فاكهة.  -
غذاء

200 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس، أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس،   -
الــخ)؛ فاصوليــا جافــة، 

خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -
150 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -

1 فاكهة؛  -
50 غ من الخبز.  -

تكميلة:
100 غ من الخبز؛  -

100 غ من اللحم، السمك أو البيض؛  -
5 غ من السكر (ملعقة قهوة واحدة)؛  -

عشاء:
200 غ مــن النشــويات المطبوخــة: بطاطــس أو معجونــات أو أرز أو حســاء بالخــضروات (عــدس، فاصوليا،   -

ــات)؛ بقولي
خضروات مطبوخة أو مقلية؛  -

250 مل من الحليب الكامل ؛  -
50 غ من الخبز.  -

1 فاكهة  -

الذكر من 16 إلى 18 سنة
يبلــغ متوســط مــؤشر الكتلــة الجســدية 22 وإذا مــا اعتبرنــا مســتوى متوســط النشــاط البــدني المتوســط البالــغ 
1,8 ســعرة حراريــة في اليــوم فإننــا نحصــل عــلى إضافــة ينصــح بهــا مــن الطاقــة تبلــغ 15,6 ســعرة حراريــة في اليــوم 

أي حــوالي 3700 ك.

البرنامج الغذائي النموذجي
فطور:

150غ من الخبز؛  -



19

كــا أن المراحيــض المتعلقــة بهــم منفصلــة أيضــا. لا يمكــن اســتخدام الغــرف لأغــراض غــر التــي وضعــت مــن 

أجلهــا أصــا. فــا يمكــن أن تســتخدم كمخــازن أو مســتودعات أو قاعــات اســتقبال للزائريــن أو العــال، أو مواقــف 

ســيارات أو غرهــا. القــر في نفــس الســن أو في أعــار متفاوتــة يتــم إســكانهم معــا.

يتم أداء الصلوات جاعيا في مسجد المركز عند الأوقات الرسمية طبقا لنظم المركز وتحت رقابة الإدارة.

الخدمة الطبية  .9
يتوفــر المركــز عــى خدمــة طبيــة تضــم قاعــة للكشــف وقاعــة للعــزل. كــا يتوفــر عــى صيدليــة ببعــض الأدويــة 

الخاصــة بالعاجــات الضروريــة للأطفــال، وهــو يقــدم العاجــات العاديــة وتلــك الأوليــة للأطفــال في قســمه الطبــي. 

ويتــم إعــداد جــدول الاستشــارات والعاجــات عــر مذكــرة عمــل تصدرهــا الإدارة العامــة للمركــز.

في الحــالات المســتعجلة يمكــن نقــل القــاصر إلى المركــز الاستشــفائي، وتقــع مســؤولية تقســيم تلــك الحالــة عــى 

الطبيــب أو المعالــج.

التغذية  .10
يتوفــر المركــز عــى مطبــخ لإعــداد الأغذيــة وكفالــة لتمكــن القــر مــن تنــاول وجباتهــم ويضمــن المركــز وجبــات 

)فطــور، غــداء، عشــاء( عــى أســاس برنامــج غــذائي أســبوعي وعــرض المركــز رزمــة غذائيــة أســبوعية متنوعــة، مكونــة 

بالأســاس مــن المطبــخ الوطنــي بكميــة كافيــة حســب الاحتياجــات مــن الطاقــة لــدى البنــن والنبــات مــن 13 إلى 18 

ســنة ضمــن احــرام نظــم الصحــة الغذائيــة الأساســية يشــارك الأطفــال في خدمــة الكفالــة إمــا عــن طريــق توزيــع 

الوجبــات وإمــا عــن طريــق عمليــات التنظيــف.

1.10 تغذية الطفل من 13 إلى 18 سنة
حاجيات الطاقة

الذكر من 13 إلى 15 سنة
يبلــغ متوســط مــؤشر الكتلــة الجســدية 20 وإذا مــا اعترنــا مســتوى النشــاط البــدني المتوســط البالــغ 1,8 ســعرة 
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ينبغــي أن يفهــم القــاصر أنــه يصــل إلى مركــز مخصــص لاســتقبال القــصر في حالــة نــزاع مــع القانــون وأن المركــز 
ليــس ســجنا، ففــي الســجن تكــون مــدة الإقامــة عــلى أســاس عقوبــة تتناســب مــع خطــورة الجنحــة، بينــما في المركــز 
تنتهــي فــترة الإقامــة بإعــادة تأهيــل القــاصر وهــي منفصلــة عــن خطــورة الجنحــة، والمركــز يحــترم المبــادئ الأساســية 
لحقــوق الإنســان التــي ينبنــي عليهــا عملــه، وأنشــطة المركــز موجهــة لضــمان الســير الجيــد لعملــه وبالتــالي اكتــمال 

مهمتــه؛ أي إعــادة الاندمــاج الاجتماعــي للطفــل في حالــة نــزاع مــع القانــون.
تجدر الإشارة إلى أن إعادة الاندماج ممكنة فقط عندما يشارك فيها القاصر بإرادة صادقة وطيبة.

تتناســب قاعــدة الرســالة التربويــة مــع مجمــوع القيــم التــي تلهــم مهمــة المركــز التــي هــي أســاس أي حيــاة 
ــة وتتلخــص تلــك القيــم في الآتي: اجتماعي

احترام الشخصية الإنسانية وحقوقها وممتلكاتها وبالتالي قيمة النزاهة ورفض العنف والسرقة؛  •
القيمة العائلية وخاصة احترام الأشخاص المسنين والنساء والأطفال؛  •

قيمة العمل والمعرفة والعلم، والفن، والثقافة كمصدر لانعتاق الإنسان؛  •
احترام القوانين والمؤسسات والآليات والهياكل في خدمة الشعب والمجتمع؛  •

يعتــبر تــصرف القــاصر واحــترام قواعــد الحيــاة في المركــز عنــاصر بالغــة الأهميــة لتقييــم القــاصر يأخذهــا المركــز 
في الاعتبــار مــن أجــل إقامــة مــشروع فــردي لإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي للقــاصر.
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الرقم التسلسلي؛  •

تاريخ الوصول إلى المركز؛  •
اسمه الشخصي والعائلي، عمره، وسيرة حياته كاملة (بينها عقد ازدياد وبطاقة تعريفه الوطنية)؛  •

في حالة انعدام عقد الميلاد يجب أن يتم إحصاء الطفل لدى الحالة المدنية؛  •
صيغة المخالفة التي يهتم بها؛  •

تاريخ وطبيعة إدانته أو إجراءات إيداعه (مدعومة بنسخة من قرار الإيداع القضائي)؛  •
الكشــف الصحــي: عنــد وصــول الطفــل يخضــع لكشــف يشــمل حالتــه الصحيــة الجســدية والنفســية مــن   •
أجــل معرفــة إن كان يعــاني مــن أمــراض واضطرابــات وكذلــك مــن أجــل تأمــين ســلامة الأطفــال الآخريــن. تتــم رقابــة 

الكشــف طيلــة فــترة إقامــة الطفــل؛
التحقيق الاجتماعي؛  •

العنوان الدقيق للسلطة الأبوية التي يتبع لها؛  •
الإجراءات التأديبية المتخذة ضده أو لتشجيعه أو تكريمه خلال إقامته في المركز؛  •

تاريخ الخروج؛  •
ملف مشروعه الفردي لإعادة الاندماج الاجتماعي؛  •

كشوف متابعة مشروعه الفردي خارج المركز.  •
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ــور والقــاصرات  ــن الذك ــم إســكان القاصري ــث يت ــاث، حي ــور والإن ــس الذك ــن مــن جن ــز يســتقبل القاصري المرك

ــة.  ــاث في غــرف منفصل الإن
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الزراعيــة والبســتنة، وأن تكــون بناياتــه مطــلاة، مجهــزة ومزركشــة (أماكــن للنــوم، قاعــات للأنشــطة، ورشــات، وأماكن 
تصليــح واســعة للــماء الجــاري ومراحيــض ملائمــة)؛

يجب خلال الزيارة تقديم القاصر للعمال والقصر الآخرين؛  •
تقــوم المنســقية التربويــة بدمــج القــاصر في كل دروس التكويــن المهنــي بالمركــز لفــترة لا تقــل عــن ثلاثــة   •
(3) أشــهر. وإذا مــا انتهــت هــذه المــدة دون أن يتمكــن القــاصر مــن تحديــد خيــاره في تحســين الخــبرة المهنيــة فعليــه 

مواصلــة متابعــة الــدروس (يتــم خــلال اجتــماع شــهري للمكونــين التحقــق مــن تطــور القــاصر) أمــا إذا لم يتمكــن 
القــاصر مــن تحديــد خيــاره المهنــي بعــد ثلاثــة أشــهر إضافيــة فــإن المنســقية التربويــة ينبغــي أن تقــرر بالتعــاون مــع 

المديــر العــام بشــأنه أو توجــه القــاصر إلى إعطــاء شــكل مشروعــه الفــردي؛
يتم وضع نظام لكشوف المتابعة المعلوماتية تتولى تسييره المنسقية التربوية.  •
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ــه. ــأنه تخليص ــن ش ــل م ــام بعم ــرى القي ــاصر، أح ــة الق ــمح بمعرف ــدة لا تس ــيرة الم ــداع قص الإي
ــا، مــن أجــل تفــادي أن يصــل بعــض القــصر إلى المركــز بــدون معلومــات دقيقــة أو تكــون لديهــم أفــكار  ثاني
ــادة  ــاء أفضــل حظــوظ النجــاح لإع ــن أجــل إعط ــه، وم ــه داخل ــيتم عمل ــا س ــه أو م ــا يوجــد في مغلوطــة حــول م

ــة: ــاط التالي ــه النق ــش مع ــه كي يناق ــل أن يصــل إلي ــاصر قب ــة الق ــشرع في رؤي ــز أن ي ــن للمرك ــاج، يمك الاندم
ــل بالاحتياجــات •  ــة، تكف ــة، ترفيهي ــة، تربوي ــز، والأنشــطة (أنشــطة اجتماعي ــادي للمرك ــم الإطــار الم تقدي

ــم كســب انخراطــه؛ ــى يت ــه حت ــي ســيجنيها من ــد الت ــخ) والفوائ ــم، ال ــة، التمــدرس، التعلي ــة والصحي الحيوي
إفهامــه بــأن الأمــر لا يتعلــق بســجن وإنمــا بمــكان يبقــى فيــه حــرا وسيســاعده عــلى تغيــير ســلوكه وعــلى • 

أن يصبــح أكــثر مســؤولية قبــل أن يعــاد دمجــه في عائلتــه وإقناعــه بــأن المركــز مفيــد بــدل إكراهــه، يجــب 
أن لا يتــم تقديــم عمليــة التحويــل عــلى أنهــا عقوبــة؛

مــن المطلــوب كذلــك، الحديــث إلى ذوي القــاصر حــول أســباب وفوائــد قــرار القــاضي، وحــول مضمــون إعــادة 
التربيــة ونســبة المســؤولية الملقــاة عــلى عاتــق الأهــل خــلال فــترة إعــادة التربيــة.
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عند الوصول إلى المركز تكون المراحل التالية لا غنى عنها:

يجــب أن يكــون اســتقبال القــاصر في اليــوم الأول لوصولــه أو اليــوم المــوالي عــلى أبعــد أجــل، ويجــب أن • 
يتــم اســتقبال القــاصر مــن طــرف المنســق التربــوي؛

في هذا اللقاء الأول يجب إيصال رسالة تربوية لا لبس فيها للقاصر؛• 
يؤدي مساعد صحي زيارة للقاصر في الأسبوع الأول لوصوله؛• 

يجب أن يجري الطبيب النفسي تشخيصا للقاصر في الأسبوع الأول لوصوله؛  •
يرافــق المنســق التربــوي القــاصر خــلال زيــارة للمركــز بعــد اســتقباله مبــاشرة، ويجــب أن يقــدم المركــز   •
مظهــرا مريحــا ومطمئنــا ويكــون لــه فضــاء كاف: فنــاء، ســاحة للألعــاب، أزهــار، أشــجار ظليلــة، فضــاءات للأنشــطة 
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ضرورة القيــام بمعاملــة طبيعيــة مــن شــأنها أن تشــجع لــدى الطفــل معنــى الكرامــة عنــده ويأخــذ في الحســبان عمــره 
وضرورة تســهيل إعــادة دمجــه في المجتمــع.

6��/3 	93
في كل الأزمنــة كان تكــرار المخالفــات مشــكلة مقلقــة لكافــة الأنظمــة الجنائيــة، يوجــد في حالــة تكرار كل شــخص 

ســبقت إدانتــه بارتــكاب مخالفــة مــن جديــد معرضــة لعقوبــة أشــد مــن تلــك المطبقــة عــادة.
التكــرار يعنــي الأشــخاص الذيــن يرتكبــون تحــت ظــروف معينــة وفي أجــل معــين نفــس المخالفــات أو مخالفــة 
ــة المجتمــع. ومــن دون شــك  ــائي في حماي ــة أومشــابهة. ويســاهم التكــرار في التشــكيك في نجاعــة النظــام الجن قريب
فــإن أفضــل حمايــة للمجتمــع، والأكــثر نجاعــة وإنســانية في الوقــت ذاتــه، تتمثــل في تشــجيع إعــادة اندمــاج كافــة 
المنحرفــين، عــبر جميــع الوســائل التــي تمكــن مــن التأثــير في كرامتهــم وتتيــح لهــم اســتعادة روح المســؤولية الاجتماعية 
ــان  ــة مــن التكــرار مــع فكــرة إعــادة الاندمــاج. ذلــك أنهــما حقيقت لديهــم. لكــن يجــب أن لا تختلــط فكــرة الرقاب

متباينتــان تمامــا، فغيــاب إدانــة جديــدة لا يعنــي بالــضرورة إعــادة الاندمــاج.
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يتــم اســتقبال القــاصر في المركــز بعــد قــرار تحويــل مــن القاضــين ومــن أجــل توفــير أحســن اســتقبال للقــاصر 
في المركــز، مــن المهــم أن تكــون لديــه فكــرة صحيحــة عــن المركــز. لذلــك يستحســن بدايــة، توفــير آليــة للمعلومــات 

بالتعــاون مــع الــشركاء (الشرطــة القضائيــة، الهيئــة الوطنيــة للمحامــين، الــخ) حــول وجــود المركــز وحــول الإمكانيــات 
التــي يتيحهــا للقــصر المتنازعــين مــع القانــون. ويمكــن لهــؤلاء الــشركاء المؤسســيين كذلــك أن يكونــوا منخرطــين في أيــام 

الأبــواب المفتوحــة التــي ينظمهــا المركــز كل ســنة.
ــات  ــان أن عملي ــبر تبي ــز ع ــا المرك ــي يتيحه ــات الت ــة حــول الإمكان ــلام وكلاء الجمهوري ــر أيضــا بإع ــق الأم يتعل
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الطفــل في حالــة نــزاع مــع القانــون صفــة تعنــي أي شــخص يقــل عمــره عــن 18 ســنة ارتكــب وحيــدا أو مــع 
شركاء مخالفــين أو هــو شريــك أو متهــم. إنــه طفــل ذو أفعــال مدانــة بالقانــون وبالتــالي ينبغــي أن يخضــع للنظــام 

المؤســسي لجــبر الأضرار التــي تســبب فيهــا للغــير أو للمجتمــع.
إن أســباب تنــازع الأطفــال مــع القانــون متنوعــة ومعقــدة، فهــي تشــمل الفقــر، العائلــة المنفصلــة، وجــود الأب 
أو الأم فقــط، التفــكك، إعــادة بنــاء العائلــة، ضغوطــات النظــراء، انعــدام التربيــة، البطالــة أو غيــاب الآفــاق المهنيــة، 
نقــص المواكبــة مــن قبــل الوالديــن، الإهــمال، والكثــير مــن الأطفــال المتنازعــين مــع القانــون هــم ضحايــا المشــاكل 
الاجتماعــي والاقتصاديــة. وقــد حــرم هــؤلاء الأطفــال مــن الحــق في التعليــم، والصحــة، والمــأوى، والعــلاج، والحمايــة، 
فكثــير مــن الأطفــال لم يحصلــوا عــلى الدراســة أو كان تعليمهــم ضعيفــا جــدا، وقــد اضطــر الكثــيرون منهــم للعمــل 
بشــكل مبكــر جــدا. وقــد هجــر بعــض هــؤلاء الأطفــال بيــوت أهلهــم مفضلــين الشــارع عــلى العنــف العائــلي، فيــما 
أجــبر آخــرون عــلى اتخــاذ الشــارع مســكنا لهــم مــن أجــل البقــاء. هــؤلاء الأطفــال المهجــورون المهملــون أو البؤســاء 
ــال،  ــسي، والمتاجــرة بالأطف ــة ويتعرضــون لخطــر الاســتغلال الجن ــدى المجموعــات الإجرامي ــا الأفضــل ل هــم الضحاي
ــف  ــج تخفي ــك برام ــا في ذل ــة بم ــة والاقتصادي ــإن التدخــلات الشــاملة الاجتماعي ــا ف ــن هن ــار بالمخــدرات وم والاتج
ــك  ــة للقضــاء عــلى تل ــاء والمعــارف المحــددة أمــور ضروري ــق مواطــن الشــغل، استشــارات الآب ــة، خل ــر، التربي الفق

الأســباب. 
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تــم في موريتانيــا في يــوم 5 ديســمبر مــن العــام 2006 اســتحداث آليــة جديــدة هــي: الأمــر القانــوني المتضمــن 
للحمايــة الجنائيــة للطفــل كنتيجــة لرؤيــة جديــدة تنســجم مــع العــصر الــذي نعيشــه وتتجــاوز المقاربــة العقابيــة 

لصالــح إعــادة التأهيــل وإعــادة الاندمــاج الاجتماعــي.
إن إعــادة الاندمــاج الاجتــماع للقــصر في حالــة نــزاع مــع القانــون تشــكل إحــدى المشــكلات المتناميــة في المجتمــع 
ومثــل هــذا الانشــغال محــوري خاصــة في مجــال  محاربــة التكــرار، وإن وجــود المفهــوم في شــكله الحــالي –إعــادة 
الاندمــاج الاجتماعــي- ظهــر حديثــا. ويســتخدم بعــض المؤلفــين مرادفــات مثــل إعــادة المواءمــة الاجتماعيــة، إعــادة 
الصبغــة الاجتماعيــة، إعــادة التأهيــل، إعــادة الانخــراط الاجتماعــي، الدمــج الاجتماعــي، للتعبــير عــن نفــس الواقــع 
الــذي هــو «المســار الــذي في نهايتــه يتوقــف الفــرد الــذي ارتكــب جنحــا في المــاضي عــن ارتكابهــا مــن جديــد ويعتــبر 
حيــاة طبيعيــة تقريبــا، يقــدم الهــدف مــن إعــادة الاندمــاج الاجتماعــي عــلى أســاس قانــوني نجــده في كل النصــوص 
ــة  ــاطر القانوني ــة، والمس ــدات الدولي ــتورية والمعاه ــد الدس ــا القواع ــابي. إنه ــون الإيج ــكل القان ــي تش ــة الت المكتوب
للمحاكــم والغــرف القضائيــة، الــخ. وفيــما يخــص النصــوص الموريتانيــة المتعلقــة بالمنحرفــين القــصر، فــإن مبدأيــن 
أساســيين يغلبــان عــلى هــذا النــص (الأمــر القانــوني 15-2006): مبــدأ أولويــة التربيــة عــلى العقــاب (المــادة 5)  مبــدأ 
تفضيــل المحاكمــة مســتحدثا بذلــك قانونــا خاصــا، قــاضي مختــص وإجــراءات خاصــة (المــادة 101 ومــا تبعهــا)، وعــلى 
صعيــد القانــون الــدولي يجــدر التنويــه بالمعاهــدة الدوليــة لحقــوق الطفــل لعــام 1989 ويجــب أن يقــود الحــرص 
عــلى حمايــة الأطفــال في حالــة الحبــس إلى فصلهــم عــن البالغــين وإبقائهــم عــلى اتصــال بأسرهــم ذلــك أن المــادة 
40 مــن تلــك المعاهــدة وجيهــة للغايــة إذ تتضمــن العديــد مــن الترتيبــات المتعلقــة بالمنحــرف القــاصر، وتشــير إلى 



- من المهم أن يشرح له ما يمكن أن يطلب منه فعله وما قد يترتب على ذلك من تبعات
- بعد الاستماع للإفادة، من الأساسي تدوين الرواية كتابة مع تبيان تاريخ ووقت التسجيل

- تجنب أي اتصال مع الشخص المتهم بالانتهاك
- إبلاغ الشخص الأعلى مرتبة بالوقائع وبالبلاغ المقدم

- في حــال مــا إذا كان المتهــم بالانتهــاك هــو الشــخص المبــاشر في علــو المرتبــة، يتــم إبــلاغ الشــخص الأعــلى منــه 
مرتبــة

تتحمل إدارة المركز المسؤولية عن:
- حماية الطفل ومنحه كامل الدعم الذي يحتاجه (نفسي، طبي، شرعي)

- حماية الشخص الذي اكتشف الانتهاك
- تجنب أي اتصال بين الشخص المتهم بالانتهاك وبين الأطفال

- اعتماد الإجراءات المناسبة (تقديم شكوى، تحويل الطفل إلى مركز آخر).
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في حــال مــا إذا قــرر شــخص مــا عــدم احــترام القواعــد الــواردة في مدونــة الســلوك، تقــوم إدارة المركــز بإجــراء 
تحقيــق داخــلي حســب درجــة خطــورة الوقائــع، عــلى أن يتــم اتخــاذ الإجــراءات التاليــة:

* إنذار شفهي
* إنذار مكتوب

* الفصل من العمل
* تقديم شكوى لدى السلطات المختصة
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ــة ــير مقبول ــة غ العنصري
الأطفــال يدركــون مايعنيــه ســوء المعاملــة بفضــل معــدات متوفــرة تــشرح ذاك وتســتخدم لغــة مفهومــة   4-

ــلاءم مــع اعمارهــم  تت
ــة وبامــكان الأطفــال  ــد شــخص يكــون مســؤولا عــن جمــع البلاغــات المحتمل ــم داخــل المركــز تحدي يت  5-

ــهولة. ــه بس ــوع الي الرج
-6  الأطفــال يعرفــون تمامــا مــن هــو الشــخص المرجعــي بالنســبة لهــم وكيــف يصلــون اليــه في حالــة وجــود 

مــا ينبغــي الابــلاغ عنــه.
-7  يتعــين تكويــن الاشــخاص المرجعيــين بشــكل ملائــم حتــى يكــون بالامــكان تســيير البلاغــات عــبر اعتــماد 

ــة ــة صعب ــال في وضعي ــر بأطف ــق الأم ــا يتعل ــصرف المناســب عندم الت

]@*�		����	-K
ا) – كل اساءة يجب تقييمها بشكل جدي سواء اكانت تهمة أو مؤكدة

ــلاغ  ــؤولية اب ــون مس ــع القان ــين م ــال المتنازع ــل الأطف ــواء وتأهي ــز اي ــل في مرك ــخص يعم ــل كل ش ب) – يتحم
ــال. ــن وراحــة الأطف ــق عــلى أم ــة شــعوره بالقل رئيســه في حال

ج) – داخــل المركــز يجــب تعيــين شــخص عنــد انشــاء فضــاء خــاص بالجمــع المحتمــل للبلاغــات وتحديــد آليــة 
تســجيلها
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حين يكون عضو من طاقم المركز:
شاهدا على مخالفة  •

مرتابا في مخالفة  •
تلقى اشعارا بمخالفة  •

يجــب عليــه بــلاغ رئيســه فــورا. وعندمــا يتــم الارتيــاب في ارتــكاب هــذا الأخــير مخالفــة يجــب ابــلاغ مــن هــو 
اعــلى مرتبــة عــلى الفــور

لو كشف طفل عن انتهاك لأحد عمال المركز
- يجب التعامل مع البلاغ بأقصى درجات الجدية والاعتبار

- دعوة طبيب على جناح الاستعجال للقيام بكشف طبي من أجل رصد آثار العنف
- دعوة خبير نفسي جناح الاستعجال لمساعدة الطفل في عرض الوقائع

- يجب الاستماع للطفل ضمن احترام أوقاته دون إكراه
- يجب ترك الطفل حرا في التعبير دون أي ضغط من شأنه التأثير على روايته 

- من المهم طمأنة الطفل حول أهمية إفادته
- من المهم إبلاغ الطفل بأن من الممكن أيضا إطلاع شخص آخر على الوقائع
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ك) – قضاء فترة زائدة من الوقت مع طفل في الأمكان الخاصة في ظل ابعاد الآخرين
ل) – ايواء احد الأطفال في منزل خاص او استغلاله بأي شكل من الأشكال.

يعتبر عمال المركز دوما مسؤولين تجاه الأطفال حتى في حالة اعتبار تصرفهم غير متعمد.
يجب على البالغين دائما تجنب أي تصرف مضر أو من شأنه أن يشكل مصدر خطر.

���6�P��	2�6�.8��	3-
يجــب أن تكــون اي زيــارة لأشــخاص مــن خــارج المركــز مبرمجــة ومنظمــة بشــكل مســبق مــن قبــل الزائــر   •

ــز. ــع ادارة المرك ــاون م بالتع
ــل  ــات ذات تخوي ــة مــن طــرف جه ــارات مفاجئ ــام بزي ــا يمكــن القي عــلاوة عــلى النقطــة المذكــورة آنف  •

. تخويــل محــدد)  لديهــا  محــدد (CICR,MNP، وكل هيئــة 
في حالة دخول أي زائر الى المركز دون ترخيص فإن الادارة يمكنها منعه من الولوج اليه.  •

يجب التعرف على هوية أي زائر قبل دخول المركز.  •
يجب تفتيش اهالي الأطفال قبل الزيارة.  •

تنمع دعوة الأطفال لإبتعاد عن المركز ولو لمدة قصيرة فقط.  •
يمنع على جميع الزوار تقديم المال للأطفال أو لأسرهم  •

ــد  ــا وق ــن تداوله ــن الادارة لا يمك ــاذن م ــز ب ــه للمرك ــلال زيارت ــر خ ــرف الزائ ــن ط ــة م ــور الملتقط الص  •
الشــخصي بهــا فقــط للإســتخدام  يختفــظ 

يجب منح عناية خاصة للزوار الذين يؤدون زيارات متكررة للأطفال  •

�.�O���)	`������	<	4
مــن اجــل اطــلاع عــمال مركــز الإيــواء والأطفــال المتنازعــين مــع القانــون عــلى ظاهــرة ســوء معاملــة الأطفــال 
بجميــع اشــكالها الممكنــة، ويجــب تنظيــم دورات تكوينيــة خاصــة مــن طــرف ادارة المركــز عــلى اســاس المســارات 

المتوفــرة.
ينبغي ان يتم هذا التكوين حسب الفترات الزمنية والاجرات والموارد المتاحة.

في جميــع الحــالات ومــن اجــل ضــمان الحــد الأدنى مــن النظــم المشــتركة والاجــراءات الكفيلــة بضــمان وســط 
آمــن لأطفــال المشــاريع يتعــين ادراج تدابــير الحمايــة والإبــلاغ ادنــاه .

]@*"�)	�.�����		<	5
يجــب اعتــماد الحــد الأدنى مــن الإجــرءات التاليــة مــن قبــل كل العــمال في المركــز مــن اجــل تمكــين الادارة مــن 

التــصرف سريعــا في حــالات المخالفــة:
حقوق الطفل مبينة بشكل واضح ومرجعيتها متاحة للجميع  1-
الأطفال على علم بحقوقهم وهم في منأى عن سوء معاملة.  2-

توجــد ملصقــات وشــعارات تبــين أن تصرفــات مــن قبيــل الاهانــة او العنصريــة اللفظيــة او التصرفــات   3-
11
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توفــر المدونــة لعــمال المركــز نموذجــا للتــصرف المناســب مــن اجــل اعتــماد الســلوك الــلازم العمــل بــه لعلاقــة 
صحيحــة بــين البالغــين والأطفــال. ويجــب التوقيــع عــلى المدونــة مــن طــرف جميــع العاملــين في المركــز.

e	f*	X��8,�	4��aB�*	�,+	V,%	AZ	
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ا) – معاملة الأطفال باحترام عبر الاعتراف بكونهم اصحاب حقوق

ب) – عدم انتهاك حقوق الطفل ابدا
ج) – اعتبار الأطفال على اساس ظرفيتهم المرجعية

د) – العمل مع الأطفال عبر التحول الى بناة علاقة متبادلة من الثقة والاحترام
هـ) – تطوير قدرات ومؤهلات الأطفال

و) – الأخذ على محمل الجد وجهة نظر الاطفال واحترام رأيهم
ز) – تعريف الأطفال دائما بحقوقهم

ح)- العناية بالوسط الذي يوجد فيه الأطفال عبر ضمان امنهم وراحتهم
ط) – تشجيع الأطفال على التعبير بحرية 

ي) – عدم الانفراد ابدا بطفل 
ك) – التأكد من أنه في أي وقت يمكن لبالغ آخر ان يلاحظ عمله مع الطفل

ل) – تجنب أي وضع ملتبس من شأنه أن يكون سببا للتنديد
م) – الابلاغ بأي وضعية خطر والتصرف بسرعة في حالة ارتكاب مخالفة

e4��a"�*	�,+	V,%	AZ	
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ا) – اللجوء للعقاب الجسدي 

ب) – الاهانة أو التمييز بين الاطفال أو التصرف بشكل احتقاري تجاههم
ج) – ممارسة الجنس مع الأطفال 

ــي مواقــف أو اتصــالات جســدية مــع الأطفــال يمكــن اعتبارهــا غــير مناســبة او مرفوضــة بالنظــر الى  د) – تبن
ــم أو تقاليدهــم. ثقافته

هـ) – تنظيم انشطة من شأنها تعريض الأطفال لمخاطر الاستغلال
ز) – اعتماد لهجة أو تصرف استفزازي تجاه الأطفال

ح) – عدم احترام الخصوصيات الحميمة للأطفال في الأمكان الخاصة (مراحيض، حمامات)
ط) – العلم أو المشاركة في انشطة من شأنها وضع الأطفال في ظروف تتسم بمخاطر الإستغلال.

ي) – التقاط صور او تسجيل فيديوهات من شأنها بأي شكل من الأشكال أن تلحق الضرر بالأطفال
10
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ــواء واعــادة التأهيــل الاجتماعــي للأطفــال المتنازعــين مــع القانــون في تشــجيع اعــادة  تتمثــل مهمــة مركــز الاي

الاندمــاج الفعــلي للطفــل في حالــة نــزاع مــع القانــون عــبر تأمــين مســار تربــوي فــردي لــه.
المركــز مفتــوح أمــام الجنســين الذكــور والانــاث؛ وعندمــا نســتخدم عبــارة الطفــل ضمــن الدليــل فانهــا تحيــل 

للجنســين.
ــي، عائــلي،  ــوي، مهن ــاة الطفــل (شــخصي، نفــسي، ترب يأخــذ هــذا المســار في الحســبان الوضــع الاجتماعــي لحي
اجتماعــي، الــخ...) ويتــم انجــازه مــن خــلال اطــار للإيــواء بأقــل درجــة مــن الضغــط، وذلــك بالتعــاون واشراك كافــة 
الفاعلــين في قضــاء القــصر (الأسرة، قــوى الأمــن، مصالــح اجتماعيــة، مربــين، محامــين، قضــاة، ادارة قضائيــة، مجتمــع 

مــدني، الــخ...) 
المعنيون:

ــل  ــواء والتأهي ــز الاي ــين في مراك ــاس الى المهني ــة بالأس ــا موجه ــز فإنه ــيير المراك ــول تس ــة ح ــذه وثيق ــا أن ه بم
ــه. ــد ذات ــيير بح ــل للتس ــلوك ودلي ــار للس ــين: إط ــن جزئ ــون م ــون وتتك ــع القان ــين م ــي المتنازع الاجتماع

يمكن استخدام هذه النشرية في:
أداة مدرسية وتربوية لصالح الفاعلين في القضاء المختص بالأطفال.  •

وسيلة مرجعية تطبيقية حول الاجراءات والمبادئ الأسياسية ذات الصلة.  •
مجرد دليل لصالح المهتمين بهذا المجال  •

9
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كشف تحديد الهوية

كشف اجتماعي
كشف صحي

كشف احتياجات التكوين
كشف الحصيلة النهائية التعليمية والتكوينية

كشف الحالة النفسية
(PIRS) كشف متابعة المشروع الفردي لإعادة الاندماج الاجتماعي للقاصر

إحصائيات
إحصائيات مركز إيواء وإعادة الاندماج الاجتماعي للأطفال المتنازعين مع القانون

إحصائيات القصر الموجودين ف سجن انواكشوط
إحصائيات القصر في حالة نزاع مع القانون في السنغال

إحصائيات القصر في حالة نزاع مع القانون في مالي
إحصائيات القصر في حالة نزاع مع القانون بالمغرب
إحصائيات القصر في حالة نزاع مع القانون بفرنسا
إحصائيات القصر في حالة نزاع مع القانون بإيطاليا
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